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MOTMOTMOTMOT    DDDDE LAE LAE LAE LA    PRÉSIDENTPRÉSIDENTPRÉSIDENTPRÉSIDENTEEEE    
 

 
 
 
 
 
 
 
Maia WENTLAND 
Présidente du Conseil d’administration 
 
 

L'investissement d'impact a connu en 
2024 une croissance remarquable. Selon 
le Global Impact Investing Network 
(GIIN), le marché mondial de l'investisse-
ment à impact a atteint 1’571 milliards de 
dollars d'actifs sous gestion, avec une 
croissance annuelle moyenne de 14% sur 
cinq ans. Cette expansion témoigne d'une 
prise de conscience croissante de l'impor-
tance d'aligner les investissements avec 
des objectifs de durabilité et d'impact so-
cial. 
 
En Europe, cette dynamique s’accélère, 
notamment grâce à des réglementations 
favorisant l'investissement responsable, tel 
que le Règlement sur la publication 
d'informations en matière de durabilité 
dans le secteur des services financiers 
(SFDR). Cette évolution réglementaire 
renforce la transparence et la crédibilité 
du secteur, attirant davantage d'investis-
seurs institutionnels. 
 
La transition vers une économie à faibles 
émissions de carbone reste une priorité 
absolue. Pour chaque dollar investi dans 
les combustibles fossiles aujourd'hui, près 
de 2 dollars sont investis dans les énergies 
propres, une tendance qui devrait se 
poursuivre. Cette dynamique offre des op-
portunités d'investissement significatives 

dans les technologies d'énergie renouve-
lable et les infrastructures durables. 
 
L'intégration de l'intelligence artificielle 
(IA) et de la blockchain dans l'investisse-
ment d'impact ouvre de nouvelles pers-
pectives. Ces technologies permettront 
une analyse plus fine des données, une 
meilleure traçabilité des impacts et une 
transparence accrue, renforçant ainsi la 
confiance des investisseurs. 
 
Malgré ces tendances positives, la volati-
lité des marchés financiers et les tensions 
géopolitiques ont continué d'influencer 
négativement les stratégies d'investisse-
ment. Cette situation a malheureusement 
affecté les performances de la coopéra-
tive qui continue de souffrir d’une rotation 
sectorielle défavorable dans son porte-
feuille liquide. En outre, les plus-values 
sur participations non cotées ne bénéfi-
cient pas aux investisseurs tant qu’elles ne 
seront pas réalisées.  
 
Cependant, ces défis s'accompagnent 
d'opportunités significatives. La demande 
croissante pour des solutions financières 
innovantes stimule l'innovation dans notre 
secteur. Les investisseurs institutionnels, en 
particulier les fonds de pensions euro-
péens, manifestent un intérêt accru pour 
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l'investissement à impact, ouvrant la voie 
à une mobilisation de capitaux sans pré-
cédent vers des projets durables. En 
2025, nous anticipons une demande ac-
crue pour des produits financiers à impact 
réel et mesurable.  
 
Les investisseurs ne se contenteront plus 
de promesses vagues, mais rechercheront 
des stratégies qui démontrent des effets 
concrets. Dans cette perspective, le Con-
seil d’administration a reconsidéré le 
mode de fonctionnement du portefeuille 
afin de le positionner au mieux dans un 
marché en pleine évolution. En collabora-
tion avec la Direction, il a décidé d’explo-
rer l’ensemble des alternatives innovantes 
aptes à assurer la pérennité et la crois-
sance de ONE CREATION tout en respec-
tant son but et sa philosophie.  
 
Un groupe de travail mixte entre les 
membres du Conseil d’administration et 
de la Direction a été mis en place dès le 
printemps 2024. Après avoir étudié diffé-
rentes alternatives, le groupe de travail a 
abouti à une proposition de mise en place 
de structures spécifiques externes pour la 
gestion de certaines parties du portefeuille 
(sociétés non cotées) alors que pour 
d’autres il a envisagé un changement 
stratégique majeur (infrastructures).  
 
Le Conseil d’administration est persuadé 
que ONE CREATION reste idéalement 
positionnée pour jouer un rôle de premier 
plan, mais qu’elle doit évoluer. Son enga-
gement de longue date en faveur de 
l'investissement d'impact et son expertise 
dans l'identification de projets à fort po-
tentiel lui permettent de saisir les opportu-
nités émergentes tout en gérant plus effi-
cacement les risques. 

Ainsi, l'année 2025 s'annonce comme 
une période cruciale pour l'investissement 
d'impact, mais également pour 
ONE CREATION. Les défis sont réels, 
mais les opportunités sont immenses. En 
restant fidèles à notre mission et en adap-
tant nos stratégies aux nouvelles réalités 
du marché, nous sommes convaincus que 
ONE CREATION continuera à jouer un 
rôle moteur dans la transition vers une 
économie plus durable et équitable.  
 

Ensemble, nous pouvons faire 
de 2025 une année charnière 
pour ONE CREATION, en ca-
talysant le changement positif 
dont notre monde a tant be-
soin. 
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MOT DE LA DIRECTIONMOT DE LA DIRECTIONMOT DE LA DIRECTIONMOT DE LA DIRECTION    
 

Chers associés, 

L’année 2024 a été une période de défis 
et d’adaptations pour ONE CREATION, 
dans un environnement économique et fi-
nancier marqué par des incertitudes et des 
ajustements significatifs sur les marchés. 
Malgré un engagement constant en fa-
veur de l’investissement durable et de l’in-
novation environnementale, nous avons 
dû faire face à une conjoncture complexe, 
affectant à la fois nos résultats financiers 
et la valorisation de certains de nos actifs. 
 
Nos résultats pour l’exercice 2024 se sol-
dent par une perte nette de CHF 239'115 
mettant en évidence la pression subie par 
notre portefeuille d’investissements. Cette 
situation s’explique par plusieurs facteurs, 
notamment la volatilité des marchés, 
l’évolution contrastée des performances 
de certains titres d’entreprises cotées, 
ainsi que l’impact des ajustements de va-
lorisation sur nos titres non cotés. 
 
UN PORTEFEUILLE EN TRANSFORMA-UN PORTEFEUILLE EN TRANSFORMA-UN PORTEFEUILLE EN TRANSFORMA-UN PORTEFEUILLE EN TRANSFORMA-
TIONTIONTIONTION    
 
Malgré ces défis, notre portefeuille d’in-
vestissements demeure robuste et aligné 
avec notre mission. Nous avons procédé 
à des ajustements stratégiques, notam-
ment en révisant à la baisse la valeur de 
Tyre Recycling Solutions SA, une société 
en difficulté, afin de refléter au mieux sa 
situation financière actuelle. À l’inverse, 
d’autres participations ont démontré leur 
résilience et leur potentiel de croissance, 
à l’image de Daphné Technology SA, qui 
a connu une scission stratégique en no-
vembre 2024, d’Enshift AG qui a pu se 

refinancer à un niveau plus élevé de 40% 
ou encore de Sterilux SA, dont la valorisa-
tion a progressé de 23,63% grâce à une 
nouvelle augmentation de capital. 
 
Par ailleurs, nous continuons de saisir des 
opportunités de sortie, quand elles se pré-
sentent, pour nos sociétés non-cotées. En 
2024, nous avons réalisé la vente totale 
de notre participation dans Waykana, 
dans le cadre de l’arrivée d’un nouvel in-
vestisseur ainsi qu’une vente partielle 
d’actions d’Enshift AG dans le cadre de 
son refinancement. 
 
DES REVENUS SOUS PRESSION, MAIS DES REVENUS SOUS PRESSION, MAIS DES REVENUS SOUS PRESSION, MAIS DES REVENUS SOUS PRESSION, MAIS 
UNE GESTION MAÎTRISÉE DES UNE GESTION MAÎTRISÉE DES UNE GESTION MAÎTRISÉE DES UNE GESTION MAÎTRISÉE DES 
CHARGESCHARGESCHARGESCHARGES    
    
Les revenus totaux de ONE CREATION en 
2024 se sont élevés à CHF 1'385'559, af-
fichant une légère contraction par rapport 
à l’année précédente. Cette baisse s’ex-
plique principalement par une diminution 
des plus-values sur titres cotés, reflétant 
une dynamique de marché moins favo-
rable. Cependant, cette tendance a été 
partiellement compensée par une hausse 
des produits divers, qui atteignent CHF 
79'849 contre seulement CHF 5'000 en 
2023. 
 
Du côté des charges, nous avons pour-
suivi nos efforts d’optimisation. Nos hono-
raires professionnels s’établissent à CHF 
761'195, en légère diminution par rap-
port à 2023, notamment grâce à une ré-
duction des frais liés à l’Assemblée géné-
rale et au marketing.     
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UN CONTEXTE EXIGEANT, MAIS DES UN CONTEXTE EXIGEANT, MAIS DES UN CONTEXTE EXIGEANT, MAIS DES UN CONTEXTE EXIGEANT, MAIS DES 
OPPORTUNITÉS D’ÉVOLUTIONOPPORTUNITÉS D’ÉVOLUTIONOPPORTUNITÉS D’ÉVOLUTIONOPPORTUNITÉS D’ÉVOLUTION    
    
Le contexte des investissements durables 
reste exigeant, avec un accès au finance-
ment plus difficile pour certaines entre-
prises et une sélectivité accrue des inves-
tisseurs. Dans ce cadre, notre mission – 
investir dans des sociétés engagées dans 
la transition écologique et l’innovation en-
vironnementale – prend encore plus de 
sens. 
 
Conscients des défis posés par cet envi-
ronnement, la direction a été chargée par 
le Conseil d’Administration d’évaluer dif-
férentes options permettant d’assurer la 
pérennité et la croissance du portefeuille 
de ONE CREATION. En effet, au vu du 
manque de croissance des actifs sous ges-
tion, des défis de performance ainsi que 
les retours des différentes parties pre-
nantes, la réflexion s’est portée sur deux 
axes principaux : l’amélioration de l’at-
tractivité de la part sociale pour les futurs 
investisseurs et une structure plus adaptée 

pour le développement de l’activité d’in-
vestissement en sociétés non-cotées. Dans 
les deux cas, le Conseil d’Administration 
et la direction y voient une opportunité de 
relance pour la Coopérative qui pourra 
être mise en place dès le deuxième se-
mestre 2025 et qui garantira la poursuite 
de sa mission première. En parallèle, une 
réflexion concernant le futur développe-
ment des investissements en infrastructure 
sera menée en collaboration avec des ac-
teurs clés du secteur.  
 
Le résultat de ces réflexions sera présenté 
en détail lors de l’Assemblée Générale 
2024. Nous restons convaincus que les 
fondamentaux de notre stratégie restent 
solides et que nos investissements actuels 
généreront de la valeur sur le long terme 
et remercions sincèrement nos membres 
et partenaires pour leur soutien et leur en-
gagement continu. Ensemble, nous conti-
nuerons à œuvrer pour une finance du-
rable, responsable et porteuse d’avenir. 
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ORGANISATIONORGANISATIONORGANISATIONORGANISATION    
 
ONE CREATION Impact finance est une 
société de droit suisse, régie par le Code 
des obligations, art. 828 et suivants, qui 
la définit comme « une coopérative for-
mée par un nombre variable de per-
sonnes ou de sociétés commerciales, or-
ganisées corporativement, et qui poursuit 
principalement le but de favoriser ou de 

garantir, par une action commune, les in-
térêts économiques de ses membres ou 
qui poursuit un but d'utilité publique. » 
La gouvernance de ONE CREATION se 
compose, comme le montre le schéma ci-
dessous, d’une Assemblée générale, d’un 
Conseil d’administration et d’une Direc-
tion.  

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
 
L'Assemblée générale des associés est le 
pouvoir suprême de la Coopérative con-
formément à l'article 12 de ses statuts. 
Tout associé peut, au cours d'une assem-
blée générale, présenter une ou plusieurs 
propositions à inscrire à l'ordre du jour de 
l'assemblée suivante, à condition qu'elles 
soient soutenues par cinq associés. 

Dans l'exercice du droit de vote, chaque 
associé a droit à une voix à l'Assemblée 

générale, quel que soit le montant investi, 
ce qui garantit une totale équité entre les 
associés. En outre, un associé peut repré-
senter qu’un autre associé. 

De plus, une Assemblée générale extraor-
dinaire peut être convoquée si un dixième 
au moins des associés en fait la demande 
par écrit à la direction, en indiquant les 
points à inscrire à l'ordre du jour. 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le Conseil d’administration est actuelle-
ment composé de quatre membres. Il a 
siégé à 12 reprises pendant l’année écou-
lée. Il a en outre instauré une séance 

annuelle spécifiquement dédiée à la ré-
flexion stratégique moyen/long terme, la-
quelle s’est tenue en novembre.

  
  Échéances Mandats* 
 
 

Maia WENTLAND 
Présidente  AG exercice 2024 
 
 
 
Marc BOHREN 
Vice-président  AG exercice 2025 
 
 
 
Vincent FAVRAT 
Membre  AG exercice 2024 
 
 
 
Michel ROSSELLAT 
Membre  AG exercice 2026 
 
 

 
 
 
*Selon le règlement dont le Conseil d’administration s’est doté, la date d’échéance du mandat est confir-
mée chaque année, avant le 31.12 de l’année en cours. 
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DIRECTION 
 
La Direction de ONE CREATION est dé-
léguée à CONINCO Explorers in finance 
SA, société fondée en 1990 et autorisée 
depuis 2012 par la FINMA à gérer des 
placements collectifs de capitaux au sens 
des articles 13 et suivants de la Loi fédé-
rale sur les placements collectifs de capi-
taux (LPCC). 
 
Cette dernière est signataire des Principes 
pour l'investissement responsable (PRI) 

des Nations Unies et est certifiée B Corp. 
Elle s'engage pleinement à développer 
des solutions d'investissement durable. 
 
L’équipe de Direction exerce ses fonctions 
par l'intermédiaire du Comité stratégique. 
Elle bénéficie au total de plus de 30 ans 
d'expérience dans le domaine du conseil 
en investissement et de la gestion finan-
cière. 

 
COMITÉ STRATÉGIQUE 
 
Le Comité stratégique est, au sein de la 
Direction, responsable de la mise en 
place et du respect des processus, de l’or-
ganisation administrative, de la gestion 
courante du portefeuille ainsi que des 

aspects de communication et commercia-
lisation. Il rapporte directement au Con-
seil d’administration, qu’il accompagne, 
dans les prises de décisions. 

 
 

ORGANE DE RÉVISION 
 
L’organe de révision est la société BDO SA à Vernier. 
 
 

STATUTS 
 

Les statuts se trouvent à l’Annexe 1, dès la page 50. 
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CAPITALCAPITALCAPITALCAPITAL    SOCIALSOCIALSOCIALSOCIAL    
 

ÉVOLUTION 
Le capital social s’est établi à CHF 18'910'000.- au 31 décembre 2024. 

 
 

 
VALORISATION 
 
Le tableau ci-après retrace l’évolution de la valorisation de la part sociale de 
ONE CREATION depuis sa création. 

Trois valeurs y sont distinguées : 

• la valeur comptablevaleur comptablevaleur comptablevaleur comptable (CHF 7'257.04 au 
31 décembre 2024) selon l’article 9 des 
statuts indique la valeur de rembourse-
ment de la part sociale.  

Elle représente la valeur actuelle nette en 
fonction des statuts.  

• la valeur de liquidationvaleur de liquidationvaleur de liquidationvaleur de liquidation (CHF 7'615.34 
au 31 décembre 2024) Elle prend en 
compte la valeur de marché des sociétés 

cotées et non cotées (selon les dernières 
transactions effectuées). Cette valeur est 
théorique à court terme et pourrait être 
plus ou moins favorable en fonction de 
l’évolution des marchés et des sociétés 
sous-jacentes. 

• lalalala valeur de liquidation, y compris les di-valeur de liquidation, y compris les di-valeur de liquidation, y compris les di-valeur de liquidation, y compris les di-
videndes acquis,videndes acquis,videndes acquis,videndes acquis, non capitalisésnon capitalisésnon capitalisésnon capitalisés    ((((CHF 
10'456.64 au 31 décembre 2024). Cette 
valeur, supérieure à la valeur nominale de 
la part, montre tout l’intérêt qu’il y a à 
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conserver les parts de ONE CREATION 
tant que les plus-values sur les sociétés 
non cotées ne sont pas réalisables. 

Il est essentiel de souligner que la valori-
sation actuelle des parts sociales ne re-
flète pas pleinement leur potentiel à long 
terme. Les gains associés aux investisse-
ments, notamment pour ce qui concerne 
les sociétés non cotées, se réaliseront 

progressivement, au fil de leur développe-
ment. Le maintien de l’investissement est 
indispensable pour leur permettre d'at-
teindre leur plein potentiel de croissance. 
Une vision à long terme favorise, de ce 
fait, la maximisation des gains potentiels 
tandis qu’une position courtermiste pro-
voque une perte immédiate. 

POLITIQUE DE DIVIDENDES 

Ainsi que le montre le tableau ci-dessous, 
une distribution de 90% du bénéfice 
est proposée aux associés au titre de 
dividendes dès lors que la clôture d’un 

exercice présente un solde positif. En cas 
de perte ou d’une valeur inférieure au 
capital social, aucune distribution 
n’est effectuée. 

En 2024, aucun dividende n’a été versé aux associés. 
À noter qu’à ce jour, 28.41% de dividendes ont été distribués. 

POLITIQUE DE REMBOURSEMENT 

Pour rappel, selon article 9 des statuts, le 
Conseil d’administration fixe la valeur des 
parts à rembourser (au maximum leur va-
leur nominale,  

à l’exclusion des réserves) et peut en dif-
férer le paiement jusqu’à trois ans si la si-
tuation financière l’exige. 
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POLITIQUE D’INVESTISSEMENTPOLITIQUE D’INVESTISSEMENTPOLITIQUE D’INVESTISSEMENTPOLITIQUE D’INVESTISSEMENT    
 

PHILOSOPHIE 
 
ONE CREATION est active dans le do-
maine des technologies environnemen-
tales innovantes en tant que moteur de 
croissance économique durable. Elle 
identifie et investit dans des entreprises 
cotées et non cotées qui développent des 
solutions novatrices pour résoudre les dé-
fis environnementaux mondiaux tout en 

offrant un rendement financier solide. Son 
approche repose sur une analyse appro-
fondie des fondamentaux financiers et 
techniques de ces entreprises, ainsi que 
sur une évaluation rigoureuse de leur po-
tentiel de croissance à long terme. 
 

ONE CREATION croit fermement que son engagement reflète une vision 
constructive et saine de la prospérité économique ; elle constitue un en-
gagement envers la protection de l'environnement et la création d'un 
avenir durable pour les générations futures, tout en offrant à long terme 
des rendements financiers attrayants pour ses associés. 

 

STRATÉGIE 
 

Jusqu’à présent, ONE CREATION adop-
tait une approche d’investissement équili-
brée et durable, structurée autour de la 
règle du 1/3 – 1/3 – 1/3 : 
Un tiers en sociétés cotées, sélectionnées 
pour leur engagement dans la transition 
environnementale, avec une analyse ri-
goureuse des critères ESG et un fort po-
tentiel de croissance à long terme. 
 

Un tiers en société non cotées (private 
equity et venture capital), finançant des 
sociétés innovantes développant des solu-
tions durables et disruptives. 
 

Un tiers en projets d’infrastructures, prin-
cipalement dans les panneaux photovol-
taïques, avec un focus sur les énergies re-
nouvelables, l’efficacité énergétique et la 
gestion durable des ressources naturelles. 

À partir de 2025, la stratégie « infrastructures » évoluera afin d’anticiper 
le risque de baisse des prix de rachat de l’électricité produite par les 
panneaux photovoltaïques par les gestionnaires de réseau de distribu-
tion (GRD). Cette adaptation vise à renforcer la résilience du portefeuille, tout en 
maximisant son impact environnemental et en maintenant un équilibre optimal entre 
performance financière et durabilité.
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THÉMATIQUES 
 

ONE CREATION vise, à travers le développement des 
technologies de l’environnement, à générer des dividendes 
sociétaux, d’impact et financiers. 
 
À cet effet, elle s’engage exclusivement dans des sociétés et des projets d’infrastructures 
ayant une exposition à ces technologies ou pouvant jouer un rôle important dans leur 
développement. 
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PORTEFEUILLEPORTEFEUILLEPORTEFEUILLEPORTEFEUILLE    
 
Le portefeuille de ONE CREATION inclut trois types d’actifs durables : sociétés cotées, 
sociétés non cotées et projets d’infrastructure. 
 
La répartition au 31 décembre 2024 est reflétée dans le graphique ci-dessous.  
 
 

 

La diversification entre sociétés cotées, non cotées et infras-
tructure permet d’avoir accès à l’innovation en matière envi-
ronnementale là où elle se trouve, indépendamment du stade 
de maturité de l’entreprise. 
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ANALYSE D’IMPACT DU PORTEFEUILLE 
 
PART DU CHIFFRE D’AFFAIRES À IMPACT ENVIRONNEMENTAL POSITIF (PART DU CHIFFRE D’AFFAIRES À IMPACT ENVIRONNEMENTAL POSITIF (PART DU CHIFFRE D’AFFAIRES À IMPACT ENVIRONNEMENTAL POSITIF (PART DU CHIFFRE D’AFFAIRES À IMPACT ENVIRONNEMENTAL POSITIF (GREEN GREEN GREEN GREEN 
SHARESHARESHARESHARE))))    
 
La répartition des sociétés en portefeuille avec un impact environnemental positif (green 
share) est la suivante :  
 

 
 
 
Nous définissons la classification des sociétés comme suit : 
 
Support :  20-40% du chiffre d’affaires à impact environnemental positif 

Mix :  40-80% du chiffre d’affaires à impact environnemental positif 

Leader :  80-100% du chiffre d’affaires à impact environnemental positif 

 
Les sociétés non cotées ont un caractère d’impact plus marqué. 
 
Les sociétés cotées ont souvent plusieurs segments d’activité, et pourtant 
elles sont moins « pures » que les sociétés non cotées.  
 
 

  

Support

18%

Mix

37%

Leader

45%



16 

 

SOCIÉTÉS COTÉES  
 
Le but étant  « …de favoriser ou de garan-
tir, par une action commune, les intérêts 
économiques déterminés de ses 
membres, en favorisant la recherche ap-
pliquée en matière de protection de l’en-
vironnement et de préservation des res-
sources naturelles, ainsi que le soutien au 

développement des technologies assurant 
un progrès économique respectueux de la 
nature… », ONE CREATION investit dans 
des sociétés cotées globalement diversi-
fiées, qui ont un impact positif sur l’envi-
ronnement.  

 
UN PROCESSUS RIGOUREUX DE SÉLECTION UN PROCESSUS RIGOUREUX DE SÉLECTION UN PROCESSUS RIGOUREUX DE SÉLECTION UN PROCESSUS RIGOUREUX DE SÉLECTION     
 

 
 
Au 31.12.2024, le portefeuille d’actions 
cotées se compose de 34 sociétés dont la 
liste détaillée se trouve dans l’annexe aux 
comptes en page 41 du présent rapport. 
 
 
 
 
 

UNE ATTENTION PORTÉE À UNE ATTENTION PORTÉE À UNE ATTENTION PORTÉE À UNE ATTENTION PORTÉE À L’L’L’L’IMPACTIMPACTIMPACTIMPACT    
CARBONECARBONECARBONECARBONE    
 
Le premier graphique présente les émis-
sions de GES (Gaz à effet de serre) par 
société : 
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La majorité de l’impact 
carbone est émis par 2 
sociétés : Air Products 
and Chemicals et Saint-
Gobain.  

Il est toutefois intéres-
sant de souligner que 
ces deux sociétés se dis-
tinguent positivement en 
matière d’impact envi-
ronnemental relatif, affi-
chant les meilleures per-
formances comparées à 
la moyenne de leur sec-
teur respectif. 

 

 

 

Le graphique ci-contre 
illustre la répartition des 
émissions totales de 
GES par secteur d’acti-
vité. 

Il ressort que le secteur 
des matériaux est le plus 
intensif en émissions 
carbone au sein de 
notre portefeuille. 
 
Ce secteur comprend 
notamment Air Products 
and Chemicals, déjà 
mentionnée pour son 
poids significatif dans 
les émissions totale.  
    
    

Source : Refinitiv | Couverture : 94% 

Source : Refinitiv | Couverture : 94% 
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UN SOUCI DE L’EXPOSITION AUX UN SOUCI DE L’EXPOSITION AUX UN SOUCI DE L’EXPOSITION AUX UN SOUCI DE L’EXPOSITION AUX OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ----    
ODDODDODDODD        
    
Le positionnement de chaque société par rapport à leur contribution aux ODD est 
synthétisé dans le tableau ci-après.
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 
La stratégie d'investissement se concentre 
sur l'économie réelle, en privilégiant les 
start-ups qui ont un impact positif sur l'en-
vironnement et qui contribuent à la créa-
tion d'emplois en Suisse. 
 
 

En investissant dans ces entreprises, 
l'innovation et le développement durable 
sont encouragés tout en dynamisant la 
croissance économique locale.  
 
Le processus d’investissement des sociétés 
non cotées est décrit ci-dessous.  

 
Les investissements sont décidés par le 
Conseil d’administration sur proposition 
de la Direction suite à la réalisation d’une 
« due diligence » sérieuse et un rapport 
ad hoc. Un processus robuste de sélection 
assure une gouvernance solide, considé-
rant que, conformément à l’article 25 des 
statuts « … La Direction a voix consultative 
au Conseil d’administration… ».   
 
Cette catégorie d’actifs, et tout particuliè-
rement dans le domaine des start-ups, a 
été affectée par le désengagement ou la 
retenue des investisseurs. De plus, les in-
troductions en bourse (IPO- Initial Public 

Offering) sont devenues plus difficiles ou 
se sont réalisées à des conditions qui ne 
permettent pas à certaines sociétés de ga-
rantir leur développement à court et 
moyen termes. 
 
Bien que cela ne soit pas satisfaisant, car 
affectant négativement la valorisation de 
la part sur le court terme, de tels refinan-
cements visent à remettre les sociétés con-
cernées à flot pour qu’elles puissent pour-
suivre leur activité et recréer de la valeur 
pour leurs actionnaires.  
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RÉTROSPECTIVERÉTROSPECTIVERÉTROSPECTIVERÉTROSPECTIVE    2024202420242024    

En 2024, la quantité totale de données 
générées dans le monde a atteint environ 
149 zettaoctets, portée par l’adoption 
massive des technologies numériques et 
l’essor de l’intelligence artificielle généra-
tive. 

Toutefois, moins de 5 % de ces données 
sont réellement stockées et exploitées, ce 
qui souligne les défis persistants en ma-
tière de gestion et d’analyse de cette 
masse d’informations. Sur le plan clima-
tique, 2024 a été marquée par une inten-
sification des phénomènes extrêmes liés 
au réchauffement, avec des températures 
mondiales franchissant ponctuellement le 
seuil de +1,5°C au-dessus des niveaux 
préindustriels, accompagnées de records 
historiques de concentrations de dioxyde 
de carbone et de méthane. 

Ces évolutions renforcent l’urgence d’in-
vestir dans des solutions innovantes pour 
atténuer les impacts et accélérer la transi-
tion énergétique. 

Le marché du capital-risque dédié aux 
technologies climatiques a connu une 
certaine stabilité en 2024, avec environ 
92 milliards de dollars investis à l’échelle 
mondiale, un niveau comparable à celui 
de 2023 mais en deçà des pics observés 
en 2021 et 2022. Contrairement à cer-
taines affirmations, les fonds spécialisés 
dans le climat n’ont pas levé des montants 
sans précédent cette année, et les levées 
dépassant plusieurs milliards de dollars 
restent exceptionnelles dans ce segment. 

Cette dynamique s’explique par un con-
texte macroéconomique incertain et une 
sélection plus rigoureuse des projets, tout 

en étant soutenue par des incitations ré-
glementaires comme l’Inflation Reduction 
Act aux États-Unis. 

Par ailleurs, on observe une évolution 
dans le comportement des investisseurs, 
qui tendent à combiner recherche de ren-
dement et impact environnemental, ac-
ceptant souvent des horizons d’investisse-
ment plus longs pour les projets clima-
tiques. 

Cette tendance devrait se renforcer dans 
les années à venir, alors que les enjeux 
climatiques deviennent plus pressants et 
que les opportunités économiques liées à 
la transition énergétique continuent de 
croître 

INVESTISSINVESTISSINVESTISSINVESTISSEEEEMENTSMENTSMENTSMENTS    2024202420242024    

DAPHNE TECHNOLOGY SA / DAPHNE 
SOLUTIONS SA 

En 2024 la société 
lausannoise Daphne 
Technology SA a pris 
la décision de scinder 
en deux ses activités 

en transférant sa technologie SulPure liée 
au traitement du SOx (oxydes de soufre) 
dans une nouvelle société appelée 
Daphne Solutions SA. Cette nouvelle so-
ciété permettra de mieux distinguer ses 
activités de celles liées au traitement des 
émissions de méthane (SlipPure) qui res-
tent au sein de Daphne Technology. Dans 
le cadre de ce « spin-off » ONE CREA-
TION a pu réinvestir afin de bénéficier des 
conditions attractives offertes par l’opéra-
tion et ainsi se retrouver actionnaire des 
deux sociétés sans effet de dilution. 
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SOCIÉTÉSOCIÉTÉSOCIÉTÉSOCIÉTÉSSSS    INVESTIESINVESTIESINVESTIESINVESTIES    
 
ENSHIFT SA 

 
En 2024, Enshift a 
réalisé un chiffre 
d'affaires de CHF 
1,7 M dès sa pre-

mière année, avec un ARR (Revenu Récur-
rent Annuel) de CHF 1,5 M issu de la 
vente d'énergie solaire et thermique, mal-
gré une perte de CHF 170 K. L’entreprise 
a achevé des projets majeurs pour des 
clients comme Swiss Post, Helvetica 
Property et Coop, générant une forte sa-
tisfaction client et un pipeline 2025 com-
posé à 30% de collaborations renouve-
lées. 
 
Sa plateforme digitale, désormais essen-
tielle à la gestion et à l’optimisation des 
projets, a soutenu son expansion en 
France, Allemagne et Autriche. Enshift a 
également lancé des systèmes de stock-
age d’énergie par batteries (BESS), visant 
une capacité de 10 MWh dès la première 
année. 
 
Financièrement solide grâce à un prêt ga-
ranti par l'État suisse (CHF 3 M) et un fi-
nancement senior (CHF 10 M), l’entre-
prise a déjà généré CHF 1,2 M de reve-
nus en 2025 et financé CHF 12 M pour 
des projets solaires (5 MWp) et ther-
miques (2 MW). 
 
Avec CHF 240 M de projets en pipeline et 
une trésorerie de CHF 5 M pour un « burn 
rate » mensuel de CHF 150 K, Enshift 
poursuit son expansion rapide tout en re-
crutant activement pour soutenir sa crois-
sance. 
 
 

WOODOO 
 

L'année 2024 a mar-
qué une transforma-
tion significative pour 
Woodoo, qui s'est con-
centré exclusivement 

sur l'industrie de la construction. 
 
Parmi ses réalisations majeures, elle a li-
vré ses matériaux sur un chantier réel et 
conclu un accord d'achat de 32 millions 
d'euros avec Bouygues, le deuxième plus 
grand constructeur mondial. Actuelle-
ment, elle a un pipeline de plus de 300 
millions d'euros, bien supérieur à sa ca-
pacité de production actuelle de 400 m³.  
 
Ses produits se distinguent par leur perfor-
mance supérieure, leur coût compétitif et 
leur impact environnemental réduit, ce qui 
les positionne avantageusement sur le 
marché. Pour 2025, les priorités de la so-
ciété incluent l'augmentation de sa capa-
cité de production à 4 000 m³ par an et 
la recherche de partenaires d'externalisa-
tion.  
 
Avec un financement solide et des discus-
sions en cours pour une levée de fonds, 
Woodoo est déterminée à réaliser son 
ambition de devenir le plus grand fournis-
seur de matériaux de construction au 
monde. En termes d'objectifs, la société a 
atteint 114% de ses résultats clés, avec 
des succès notables dans ses accords 
commerciaux et marketing. 
 
 
 
DAPHNE TECHNOLOGIES 
Voir commentaire en page 20. 
 
 
 



22 

 

LE DRIVE TOUT NU 
 
Le drive tout nu a continué à montrer une 

très bonne rési-
lience de ses 
chiffres de vente 
malgré une situa-

tion difficile pour le commerce « bio » en 
France. Ces résultats démontrent la vali-
dité du concept. 
 
En 2024, la société a lancé le premier 
« Super Tout Nu » avec succès prouvant 
ainsi que leur concept pouvait également 
se décliner dans d’autres formats que le 
drive. Fin 2024, la société avait été ap-
prochée par plusieurs investisseurs dans le 
cadre de leur prochain tour de finance-
ment afin de financer sa croissance. 
 
 
 
ECOCAFE SA (ex ECOCASCARA) 
 

Faisant suite à une 
difficile période post-
COVID et après des 
discussions construc-
tives avec la direction 

d’ECOCASCARA, 
ainsi qu’avec les actionnaires et la direc-
tion d’ECOCAFE, il a été décidé de ma-
nière unanime de fusionner les deux so-
ciétés. Par conséquent, dès janvier 2025,  
ONE CREATION verra sa participation 
chez ECOCASCARA devenir une partici-
pation au sein de sa maison mère 
ECOCAFE. 
 
Cette fusion permet de préserver ce qui a 
été créé au sein d’ECOCASCARA tout en 
participant à un groupe plus diversifié 
avec une activité de distribution dédiée 
sous la marque BREW. 

STERILUX SA 
 

Sur la lancée de 2023, la société a con-
tinué à stabiliser 
sa situation com-
merciale et finan-
cière. Les ventes, 

tant des produits de base que de con-
sommables ad hoc, connaissent un suc-
cès croissant ce qui fait espérer une re-
valorisation prochaine de cet investisse-
ment. 

 
 
PONZIO SOLAR SA 

 
En tant que spécia-
liste reconnu d’ins-
tallations énergé-
tiques renouve-

lables, la société fait face à un véritable 
défi de croissance. Son chiffre d’affaires 
a fortement augmenté grâce à l’en-
gouement du public pour des solutions 
énergétiques, soit solaires, soit intégrées 
avec d’autres technologies. Malgré 
cela, la société continue à faire face à 
des difficultés de financement impor-
tantes. 
 
Néanmoins, sous l’initiative de la Direc-
tion de ONE CREATION, la société a 
été approchée par des acteurs significa-
tifs du marché de l’énergie pour évaluer 
une possible reprise courant 2025. 
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TYRE RECYCLING SOLUTIONS SA 

 
L’année 2024 a été 
extrêmement diffi-
cile pour la société, 

ceci malgré l’intervention musclée d’un 
groupe d’investisseurs historiques. Ne sa-
chant pas si la possibilité d’une continua-
tion de l’activité est envisageable, il a été 
décidé d’amortir la participation à la va-
leur nominale des actions, la dette restant 
quant à elle toujours amortie de 50%.  
 
La Direction de ONE CREATION reste en-
gagée dans le processus et garde espoir 
qu’une solution de reprise puisse se ma-
térialiser. 
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INFRASTRUCTURES 
 
ÉTAT DU PORTEFEUILLE ÉTAT DU PORTEFEUILLE ÉTAT DU PORTEFEUILLE ÉTAT DU PORTEFEUILLE ACTUELACTUELACTUELACTUEL    
 
Les infrastructures photovoltaïques instal-
lées sur les sites de Mivelaz Techniques 
Bois à Bry et de Nestlé à La Tour-de-Peilz 
illustrent deux approches complémen-
taires dans la transition énergétique en 
Suisse.  
 
Infrastructure photovoltaïque – Mivelaz 
Techniques Bois 
Située en Suisse, dans la commune de Le 
Bry, l'installation photovoltaïque de l'en-
treprise Mivelaz Techniques Bois repré-
sente un investissement majeur dans la 
transition énergétique et le développe-
ment durable. Mise en service en 2023, 
cette infrastructure témoigne d’une vo-
lonté claire de s’engager pour un avenir 
plus vert et une autonomie énergétique 
accrue. 
Cette réalisation contribue non seulement 
à la réduction des émissions de CO₂, 
mais permet également à Mivelaz Tech-
niques Bois de valoriser son toit industriel 
tout en renforçant son image écorespon-
sable. Par cette démarche, l’entreprise 
s’inscrit pleinement dans une logique 
d’innovation et d'efficacité énergétique. 
 
Infrastructure photovoltaïque – Bâtiment 
Nestlé, La Tour-de-Peilz 
Installée sur le site de Nestlé à La Tour-
de-Peilz, en Suisse, cette infrastructure 
photovoltaïque est en service depuis 
2015. Avec une puissance installée de 98 
kWc, elle reflète l’engagement précoce 
du site en faveur des énergies renouve-
lables et de la réduction de son empreinte 
carbone. 
Cette installation contribue activement à 
la production locale d’énergie propre, en 

valorisant intelligemment les surfaces dis-
ponibles du bâtiment. Depuis sa mise en 
service, elle participe à la stratégie envi-
ronnementale de l’entreprise, en cohé-
rence avec les objectifs de durabilité et de 
responsabilité sociétale du groupe Nestlé. 
 
Ces projets démontrent l’efficacité de la 
valorisation des toitures industrielles pour 
produire de l’énergie propre, et souli-
gnent le rôle croissant des entreprises 
dans le développement des énergies re-
nouvelables. 
 
MARCHÉ GLOBALMARCHÉ GLOBALMARCHÉ GLOBALMARCHÉ GLOBAL    
 
Du point de vue global, le secteur des 
énergies renouvelables continuera sa 
croissance, avec des investissements 
mondiaux dans les énergies propres qui 
devraient atteindre un record de 1,7 tril-
lion de dollars. Cette croissance est stimu-
lée par plusieurs facteurs, notamment la 
baisse continue des coûts des technolo-
gies renouvelables, comme le solaire et 
l'éolien, les politiques gouvernementales 
favorables dans de nombreux pays, la de-
mande croissante d'énergie propre de la 
part des entreprises, en particulier du sec-
teur technologique, ainsi que l'urgence 
climatique qui pousse à réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre. 
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MARCHÉMARCHÉMARCHÉMARCHÉ    SUISSESUISSESUISSESUISSE    
 
Le marché solaire suisse continue de con-
naître une croissance significative, avec 
une part de l'énergie solaire qui devrait 
dépasser 10% de la consommation élec-
trique du pays en 2024, avec une capa-
cité totale installée de plus de 6 200 MW. 
Cette croissance devrait se poursuivre, 
avec un objectif de 35 TWh d'électricité 
provenant de nouvelles sources renouve-
lables d'ici 2035. 
 
Cependant, cette expansion rapide pose 
des défis, notamment en termes de stabi-
lité du réseau électrique. Pour y faire face, 
le gouvernement suisse a introduit de 
nouvelles réglementations permettant la 
déconnexion temporaire des installations 
solaires lors des pics de production. De 
plus, la baisse générale des coûts de ra-
chat des kWh représente une menace po-
tentielle pour le secteur.  
 

 

 
 
Cette situation pourrait décourager les in-
vestissements futurs, en particulier pour 
les installations de taille moyenne qui ne 
bénéficient pas d'un tarif minimum ga-
ranti. De plus, la volatilité des prix de ra-
chat, désormais calculés rétroactivement 
chaque trimestre en fonction des prix du 
marché, introduit une incertitude supplé-
mentaire pour les investisseurs.  
 
 
 
 
 

Source : Swissolar 
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Cette incertitude pourrait freiner le déve-
loppement du secteur à long terme, car 
les investisseurs pourraient exiger des ren-
dements plus élevés pour compenser le 
risque accru. Pour maintenir la dyna-
mique de croissance du secteur solaire 
suisse, il sera crucial de trouver un équi-
libre entre la stabilité du réseau, les inci-
tations financières pour les producteurs et 
la rentabilité des investissements. Des so-
lutions telles que l'amélioration de l'auto-
consommation, le développement du 
stockage d'énergie et l'optimisation des 
réseaux de distribution seront essentielles 
pour surmonter ces défis et assurer un 
avenir durable pour l'énergie solaire en 
Suisse. 
 
NOUVELLES NOUVELLES NOUVELLES NOUVELLES OPPORTUNITÉSOPPORTUNITÉSOPPORTUNITÉSOPPORTUNITÉS    
 
Du point de vue des infrastructures éner-
gétiques, plusieurs domaines sont particu-
lièrement intéressants en dehors des ins-
tallations classiques dans l’éolien et/ou le 
solaire. 
 
Entre autres, les opportunités sui-
vantes sont à considérer : 
 

SOLUTIONS HARDWARE 
 
HYDROGÈNE 
 

Dans le domaine des solutions énergé-
tiques innovantes, l'hydrogène vert 
émerge comme une technologie promet-
teuse pour la décarbonisation de l'indus-
trie et des transports. Son potentiel de 
croissance est considérable, soutenu par 
un intérêt politique croissant dans divers 
pays. 
 
De plus, l'hydrogène vert présente une 
complémentarité avec les énergies renou-
velables intermittentes. Cependant, cette 
technologie est encore en développe-
ment, ce qui implique des risques techno-
logiques et des coûts de production ac-
tuellement élevés. L'infrastructure néces-
saire à sa distribution doit également être 
développée, et il existe une concurrence 
potentielle avec d'autres technologies de 
stockage. 
 
STOCKAGE ÉNERGÉTIQUE 
 
Le stockage d'énergie représente une 
autre opportunité majeure dans ce 

Source : Romande Énergie 
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secteur. Il joue un rôle crucial dans l'inté-
gration des énergies renouvelables inter-
mittentes. Le marché du stockage est en 
forte croissance, avec une capacité pré-
vue de 1800 MW en France d'ici 
fin 2025. Les coûts associés au stockage 
diminuent rapidement, notamment pour 
les batteries lithium-ion. La diversité des 
technologies disponibles (batteries, hy-
drogène, stockage thermique) offre éga-

lement des perspectives intéressantes. 
Néanmoins, il existe un risque de surca-
pacité dans certains segments du marché 
et une dépendance aux matières pre-
mières pour certaines technologies. De 
plus, l'évolution rapide des technologies 
peut rendre obsolètes certains investisse-
ments. 
 
TECHNOLOGIES INNOVANTES 
 
En parallèle des solutions traditionnelles 
de productions d’énergie renouvelable, il 
existe une multitude de nouvelles 

initiatives qui émergent de jeunes sociétés 
et qui répondent à différents besoins. Ces 
technologies vont de l’utilisation d’élé-
ments naturels à but de production éner-
gétique, à la recapture de CO2 ou de 
nouvelles initiatives dans le domaine de 
l’énergie nucléaire. 
 
 
 

 
SOLUTIONS SOFTWARE 
 
L'investissement dans les sociétés de logi-
ciels spécialisées dans la gestion et l'amé-
lioration des infrastructures énergétiques, 
en particulier celles utilisant l'intelligence 
artificielle (IA), représente une opportunité 
significative. L'IA joue désormais un rôle 
crucial dans l'optimisation des réseaux 
électriques, la prévision de la production 
d'énergie renouvelable et la gestion de la 
demande énergétique. 

Source : Bloomberg 
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L'intégration de l'IA dans le secteur éner-
gétique offre des avantages substantiels 
en termes d'économies de coûts, d'aug-
mentation du temps de fonctionnement et 
de réduction de l'impact environnemental. 
Cette tendance, combinée à la nécessité 
croissante d'optimiser la consommation 
d'énergie et d'intégrer les sources d'éner-
gie renouvelable, fait des sociétés de lo-
giciels spécialisées dans ce domaine une 
cible d'investissement attractive pour les 
années à venir. 
 
PRÉVISION DE LA PRODUCTION 
 
Les solutions logicielles basées sur l'IA 
permettent d'améliorer considérablement 
l'efficacité opérationnelle et la fiabilité des 
infrastructures énergétiques. Par exemple, 
Siemens Energy utilise l'IA pour la mainte-
nance prédictive, analysant les données 
des turbines et des transformateurs pour 
détecter les pannes potentielles avant 
qu'elles ne se produisent. 
 
 

OPTIMISATION DES RÉSEAUX ÉLEC-
TRIQUES 
 
Dans le domaine des énergies renouve-
lables, l'IA optimise la production et l'inté-
gration au réseau. Google, en collabora-
tion avec DeepMind, a amélioré la préci-
sion des prévisions de production d'éner-
gie éolienne, augmentant les rendements 
financiers de ces dernières. De même, En-
vision Energy utilise des algorithmes d'ap-
prentissage automatique avancés pour 
prédire les conditions météorologiques et 
ajuster en temps réel l'orientation des éo-
liennes et des panneaux solaires. 
 
L'IA contribue également à la stabilité du 
réseau électrique. Xcel Energy utilise 
l'analyse prédictive pour prévoir la con-
sommation d'électricité et ajuster les res-
sources du réseau en conséquence. Leur 
programme de réponse à la demande 
basé sur l'IA a permis de réduire la de-
mande de pointe d'environ 20%, soula-
geant considérablement la pression sur le 
réseau. 

Source : https://spd.tech/artificial-intelligence/ai-in-energy-transforming-the-future-of-power-management/ 
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GESTION DE LA DEMANDE 
 
EcoFlow a récemment lancé Oasis, une 
plateforme de gestion de l'énergie rési-
dentielle qui utilise l'IA pour optimiser la 
consommation, le stockage et la produc-
tion solaire domestique. Ce type de solu-
tion devient crucial alors que la demande 
énergétique liée à l'IA devrait augmenter 
de 18-20% par an jusqu'en 2030, attei-
gnant plus de 1’000 térawatt-heures. 
 
 
 
PERSPECTIVES DE DÉVELOPPEMENT 
 
Au vu des évolutions de marché évoquées 
plus haut, le Conseil d’administration de 
ONE CREATION a mené courant 2024 
une réflexion de fond sur la meilleure fa-
çon de profiter des évolutions futures dans 
le segment des infrastructures. Il en a 

conclu qu’il serait judicieux d'adopter une 
approche diversifiée et équilibrée en ré-
partissant ses investissements entre diffé-
rentes solutions énergétiques innovantes 
outre l’investissement direct en infrastruc-
tures solaires. Cette stratégie permettrait 
non seulement de bénéficier du potentiel 
élevé de croissance offert par les techno-
logies émergentes, mais aussi d'atténuer 
les risques par une diversification ma-
jeure. Cette stratégie permettrait égale-
ment de garder un meilleur équilibre entre 
investissement en « hardware » et « soft-
ware » permettant ainsi une meilleure li-
quidité. 
 
Pour ce faire, le Conseil d’administration 
de ONE CREATION a demandé à la Di-
rection de rechercher des repreneurs po-
tentiels pour les deux installations déte-
nues en portefeuille et d’obtenir de leur 
part une évaluation potentielle pour une 
vente future de ces dernières en 2025. 
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VISIBILISATIONVISIBILISATIONVISIBILISATIONVISIBILISATION    
 

AWARD 
 
Depuis 2010, le Conseil d'administration 
de ONE CREATION a financé des socié-
tés non cotées en phase de croissance 
grâce à son allocation de capital-investis-
sement dans le domaine de l'innovation 
environnementale. 

En 2021, le Conseil d'administration de 
ONE CREATION a reconnu la nécessité 
d'encourager l'entrepreneuriat à un stade 
précoce dans le domaine de l'innovation 
environnementale par le biais d’un con-
cours annuel doté de prix ouvert à toutes 
les jeunes entreprises du secteur. 

Ainsi, la communauté ONE CREATION Ainsi, la communauté ONE CREATION Ainsi, la communauté ONE CREATION Ainsi, la communauté ONE CREATION 
se compose des sociétés dans lesquelles se compose des sociétés dans lesquelles se compose des sociétés dans lesquelles se compose des sociétés dans lesquelles 
ONE CREATION ONE CREATION ONE CREATION ONE CREATION est investie auxquelles est investie auxquelles est investie auxquelles est investie auxquelles 
s’ajoutent celles qui s’ajoutent celles qui s’ajoutent celles qui s’ajoutent celles qui ont participéont participéont participéont participé    au prix au prix au prix au prix 
«««« Environmental Innovation Environmental Innovation Environmental Innovation Environmental Innovation AwardAwardAwardAwardssss »»»»    

Le but des « Environmental Innovation 
Awards » est de promouvoir les objectifs et 
les valeurs de ONE CREATION en tant 
qu'investisseur en soutenant de jeunes en-
treprises dans les premières phases de 
leur existence et en les intégrant dans une 
communauté.  

 

 
La première édition de 2022 a été un suc-
cès avec des candidatures venant de 8 
pays sur 3 continents. 
 
La seconde édition de 2023 a attiré en-
core plus de candidatures venant de 12 
pays sur 4 continents. 
 
Ce succès a continué avec la troisième 
édition de 2024, qui a vu un nouveau re-
cord de candidats provenant de 18 pays 
répartis sur 5 continents et couvrant les 
huit thématiques d'investissement de ONE 
CREATION soit l’énergie renouvelable, 
l’efficacité énergétique, les matériaux 
écologiques, la mobilité durable, la ges-
tion des déchets, la gestion de l'eau, l’in-
novation technologique ainsi que l’ali-
mentation et l’agriculture durables. 
 
Ce succès a été obtenu également grâce 
à nos membres du jury, qui ont active-
ment promu le prix au sein de leur propre 
réseau et ont apporté une valeur signifi-
cative à l'ensemble du processus de sé-
lection par leurs connaissances et leurs 
expériences spécifiques. 
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MEMBRES DU JURYMEMBRES DU JURYMEMBRES DU JURYMEMBRES DU JURY    2022022022024444    

 

 
 
 
 

 
 

 

 

Monica Monica Monica Monica DELL’ANNADELL’ANNADELL’ANNADELL’ANNA    

Membre du Conseil d’administration de Swissquote Group et 
Swissquote Bank Ltd. Présidente de la Chambre de Commerce 
Italienne en Suisse 

Alberto Giovanni Alberto Giovanni Alberto Giovanni Alberto Giovanni BUSETTOBUSETTOBUSETTOBUSETTO    

Chef de groupe des données et de l’AI – Adecco 
Membre de la plateforme sur l’IA et l’apprentissage automa-
tique – World Economic Forum 

 

MarieMarieMarieMarie----Laure Laure Laure Laure BERTHÉBERTHÉBERTHÉBERTHÉ    

CEO Eolus Partners 

RaphaëlRaphaëlRaphaëlRaphaël    DOMJANDOMJANDOMJANDOMJAN    

Eco-aventurier, conférencier, initiateur et pilote de l’avion 
Solarstratos 

Julia Julia Julia Julia BORYBORYBORYBORY    

Co-responsible de l’innovation chez E4S 

Stefano PStefano PStefano PStefano POLIOLIOLIOLI    

Conseiller auprès d’entreprises technologiques dans le do-
maine spatial et maritime 



32 

 

 

Après avoir été sélectionnées par le jury 
parmi 15 finalistes, les trois entreprises 
gagnantes ont bénéficié d'une contribu-
tion financière et d’une visibilité accrue en 
étant exposées directement, non 

seulement à la communauté d'investis-
seurs de ONE CREATION, mais égale-
ment au public présent lors de la cérémo-
nie de remise des prix. 

 
LES GAGNANTS DE L’ÉDITIONLES GAGNANTS DE L’ÉDITIONLES GAGNANTS DE L’ÉDITIONLES GAGNANTS DE L’ÉDITION    2022022022024444    
 

 
Solar FreezeSolar FreezeSolar FreezeSolar Freeze    CotierraCotierraCotierraCotierra    LibattionLibattionLibattionLibattion    
Énergie Renouvelable Waste Management Énergie Renouvelable 
KenyaKenyaKenyaKenya    SuisseSuisseSuisseSuisse    SuisseSuisseSuisseSuisse    
    
  

JeanJeanJeanJean----Christophe Christophe Christophe Christophe VAUTRINVAUTRINVAUTRINVAUTRIN    

CEO de Clean Sea Services 
Consultant, membre du Conseil d’administration, confé-
rencier et orateur 

Benjamin Benjamin Benjamin Benjamin WEILWEILWEILWEIL    

Spécialiste du marketing et de la communication, entrepreneur, 
formateur et coach en création d’entreprise. Vice-président de 
One Drop Foundation en Suisse 
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La cérémonie de remise des prix a eu lieu 
lors de la conférence Building Bridges qui 
s’est tenue à Genève en décembre 2024 
où, grâce au soutien de l’organisation, 
nous avons pu bénéficier d’une visibilité 
particulière.  

Indépendamment du résultat final, les 15 
entreprises finalistes de l’édition 2024 
iront rejoindre celles de la cohorte précé-
dente au sein de la ONE CREATION 
AWARDS COMMUNITY. 

 

 

 

 
 
     

Dysmus Kisilu, Solar Freeze 

Iñigo Iturbe, Libattion 

Thomas Käslin, Cotierra 
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COHORTE COHORTE COHORTE COHORTE FINALISTES FINALISTES FINALISTES FINALISTES 2022022022024444    ONE CREATION AWARDS COMMUNITYONE CREATION AWARDS COMMUNITYONE CREATION AWARDS COMMUNITYONE CREATION AWARDS COMMUNITY    
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ÉTUDE DE MARCHÉ DIGITALE 
 
Sur initiative du Conseil d’administration, 
la Direction a entrepris une démarche 
d’enquête de marché digitale par l’entre-
mise d’une agence de marketing digital 
(Nuuk). Cette dernière a mené une cam-
pagne de sensibilisation en ligne avec 
pour objectif de faire connaître le modèle 
d’investissement durable de ONE 
CREATION et de recueillir des leads, 
c’est-à-dire des personnes potentielle-
ment intéressées par la démarche d’inves-
tissement de ONE CREATION. La cam-
pagne visait plusieurs régions, dont la 
Suisse, le Royaume-Uni, les États-Unis et 
certains pays européens. 
 
Le but principal était d’attirer du trafic vers 
une page d’information dédiée et de pro-
poser, directement sur les réseaux 

sociaux, un formulaire simplifié à remplir. 
La campagne a utilisé différentes publici-
tés (ou “visuels”) testées afin d’identifier 
celles qui suscitaient le plus d’engage-
ment et de réponses. 
 
En termes de résultats globaux, la cam-
pagne a généré 123 leads pour un bud-
get total de 3’471.65 francs suisses, avec 
près de 100’000 vues des publicités et 
677 clics. Le coût moyen par clic était de 
5,13 francs, et le coût moyen pour obtenir 
un lead était de 28,22 francs, ce qui est 
considéré comme très positif dans ce type 
de secteur. 
 
Certains pays se sont distingués par leurs 
bons résultats. La France a affiché le meil-
leur coût par lead (11,01 francs), ce qui 
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est remarquable sachant que les publici-
tés étaient en anglais. Cela laisse penser 
qu’une version localisée pourrait être en-
core plus performante. Des pays comme 
la Norvège (14,30 francs) et la Suède 
(17,10 francs) ont également obtenu 
d’excellents résultats. En revanche, les 
États-Unis ont généré des leads à un coût 
bien plus élevé (85,95 francs), malgré un 
bon taux de clics. 
 
Les résultats par tranche d’âge montrent 
que les 25–34 ans ont été les plus nom-
breux à s’inscrire, avec un bon équilibre 
entre volume et coût. D’autres tranches 
plus âgées, notamment les 55–64 ans, 
ont également bien réagi aux publicités. 
Le groupe des 65 ans et plus a montré un 
fort intérêt (avec le meilleur taux de clics), 
mais a peu converti en inscriptions. 
 
Sur le plan du genre, les femmes ont ob-
tenu un meilleur coût par lead et un meil-
leur taux d’engagement que les hommes. 
Cependant, les hommes ont généré le 
plus grand nombre de leads, bien que de 
manière moins économique. Cela sug-
gère qu’il pourrait être intéressant d’ajus-
ter l’allocation budgétaire entre les genres 
pour optimiser la performance. 
 
Parmi les visuels utilisés, ceux montrant un 
ours polaire et un arbre à moitié vert, à 
moitié sec ont obtenu les meilleures per-
formances, à la fois en coût par lead et en 
taux d’engagement. Ces visuels “chocs” 
semblent bien capter l’attention et encou-
rager l’action. 
 
 

Le site d’atterrissage (landing page) a lui 
aussi très bien fonctionné. Le taux moyen 
de conversion (c’est-à-dire le pourcen-
tage de visiteurs qui ont rempli le formu-
laire) a atteint 15,5%, avec des pics 
jusqu’à 37,5% dans certains pays euro-
péens. C’est bien au-dessus des stan-
dards habituels dans ce type de cam-
pagne. 
 
Enfin, un court sondage a permis de re-
cueillir 78 réponses, toutes issues du for-
mulaire court sur les réseaux sociaux. Au-
cun répondant n’a utilisé le formulaire 
plus long sur la page externe, montrant 
que la simplicité encourage la participa-
tion. Plus de 70% des personnes interro-
gées ont déclaré que l’impact environne-
mental et social était une priorité dans 
leurs décisions d’investissement. Les as-
pects les plus attractifs du modèle de ONE 
CREATION étaient son engagement pour 
l’économie régénérative et la diversité du 
portefeuille d’investissement durable. 
 
En conclusion, la campagne a été un vé-
ritable succès : très bon rapport coût-effi-
cacité, fort engagement, et conversion 
élevée sur la page d’atterrissage. Ces ré-
sultats ouvrent la voie à des campagnes 
futures encore plus ciblées, en particulier 
en Europe, avec un fort potentiel pour 
augmenter l’impact et le nombre de coo-
pérateurs. 
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ÉTATS FINANCIERSÉTATS FINANCIERSÉTATS FINANCIERSÉTATS FINANCIERS    
BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2024 
(avec comparatifs 2023)                                                                  (exprimés en CHF) 

 NOTE 2024  2023 

ACTIF ACTIF ACTIF ACTIF            

ACTIF CIRCULANT     
Trésorerie  498 396     828 436    

Autres créances à court terme 4.a 50 261     10 998    

Actifs de régularisation  24 918     210 246    
     

Total actif circulant  573 575     1 049 680    

     
ACTIF IMMOBILISÉ     
Titres cotés en bourse  5.a 7 653 189     7 792 199    

Titres cotés en bourse non liquides IPO 5.b 0     38 239    

Titres non cotés 6 4 541 331     4 491 100    

Prêts convertibles 7 120 000     120 000    

Infrastructures  814 564     851 235    

Autres créances à long terme 4.b 66 668     65 016    
     

Total actif immobilisé  13 195 752     13 357 789    

     
TOTAL ACTIF  13 769 327     14 407 469    

     
PASSIFPASSIFPASSIFPASSIF           
FONDS ÉTRANGERS À COURT TERME :     
Dettes à court terme  8 285     52 931    

Passifs de régularisation         37 979     82 360    
       

Total fonds étrangers à court terme  46 264     135 291    
     

FONDS PROPRES :     
Capital-social 8 18 910 000     19 220 000    

Réserve légale issue du bénéfice  401 760     401 760    

Pertes cumulées  -5 588 697     -5 349 582    
     

Total fonds propres  13 723 063     14 272 178    
     

TOTAL PASSIF   13 769 327     14 407 469    



 

38 

 

COMPTE DE PROFITS ET PERTES 
DE L’EXERCICE ARRÊTÉ AU 31 DÉCEMBRE 2024 
(avec comparatifs 2023)                                                                (exprimés en CHF)  

 
  

NOTE 2024  2023 

PRODUITS :     

Revenus des titres 9 162 328     174 130    

Produits financiers  3 849     1 525    

Commissions d’émission  0     54 085    

Plus-value sur titres 11 1 033 514     1 152 424    

Produits d’infrastructures  106 019     96 949    

Produits divers 13 79 849     5 000    
     

Total des produits  1 385 559     1 484 113    
     

CHARGES :     

Honoraires professionnels 10 761 195     780 925    

Intérêts et frais bancaires  35 098     16 672    

Droit de timbre  0     20 200    

Moins-value sur titres 11 752 127     1 861 004    

Amortissement   33 352     53 666    

Charges TVA (correction récupération IP)  13 118      
     
Total des charges  1 594 890     2 732 467    

     

Produits exceptionnels, uniques ou hors période 12 2 000     3 445    

Charges exceptionnelles, uniques ou hors période 12 -5 318     0    
     

Total du résultat exceptionnel, unique ou hors pé-
riode   

 -3 318     3 445    

     

Résultat annuel avant impôts  - 212 649     -1 244 909    

Impôts directs  26 466     26 372    
     

(PERTE) BÉNÉFICE NET DE L’EXERCICE  - 239 115     -1 271 281    

PERTES CUMULÉES, en début d'exercice  -5 349 582     -4 078 301    
       

PERTES CUMULÉES, en fin d'exercice  -5 588 697     -5 349 582    
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ANNEXE AUX COMPTES 
                                                                                                                                                                                                                                                                                (exprimés en CHF)  

1.1.1.1. GÉNÉRALGÉNÉRALGÉNÉRALGÉNÉRAL    

La société ONE CREATION Coopérative ayant son siège à Vevey et créée le 7 juin 2010 a pour but de 
favoriser ou de garantir, par une action commune, les intérêts économiques déterminés de ses membres, 
en favorisant la recherche appliquée en matière de protection de l’environnement et de préservation des 
ressources naturelles, ainsi que le soutien au développement des technologies assurant un progrès 
économique respectueux de la nature. 
 
L’article 25 des statuts stipule que : En conformité avec l’art. 898 al.1 CO, la direction des affaires de la 
société est confiée à CONINCO Explorers in finance SA selon les dispositions contractuelles arrêtées par 
le Conseil d’administration. Ses tâches et ses attributions sont fixées dans le règlement de direction. Sa 
rémunération est déterminée chaque année par le Conseil d’administration et est fixée par un contrat ad 
hoc. La Direction a voix consultative au Conseil d’administration.  
 

2.2.2.2. SOMMAIRE DES PRINCIPES COMPTABLES ADOPTÉSSOMMAIRE DES PRINCIPES COMPTABLES ADOPTÉSSOMMAIRE DES PRINCIPES COMPTABLES ADOPTÉSSOMMAIRE DES PRINCIPES COMPTABLES ADOPTÉS    

Base comptable Base comptable Base comptable Base comptable     
    
Les présents comptes annuels ont été établis conformément aux dispositions sur la comptabilité 
commerciale du Code suisse des obligations (art. 957 à 963b). Les principaux postes du bilan sont 
comptabilisés comme suit. 
 
Immobilisations financières :Immobilisations financières :Immobilisations financières :Immobilisations financières :    
 
Titres cotés en bourse 
 
Lors de leur première comptabilisation, les titres cotés en bourse sont évalués au plus à leur coût 
d’acquisition. 
 
Lors des évaluations subséquentes, les titres cotés en bourse sont portés au bilan au plus bas entre le coût 
d’acquisition et la valeur boursière. 
 
Si la valeur boursière est inférieure au coût d'acquisition, une correction de valeur est constituée à charge 
du compte de profits et pertes afin de tenir compte de la fluctuation des cours. 
 
Titres non cotés 
 
Lors de leur première comptabilisation, les titres non cotés sont évalués au plus à leur coût d’acquisition 
ou à leur coût de revient. 
 
Lors des évaluations subséquentes, les titres non cotés sont évalués au coût d’acquisition déduction faite 
des corrections de valeur éventuelles pour dépréciation de valeur durable. Ces corrections de valeur sont 
constituées à charge du compte de profits et pertes. 
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Investissement en infrastructures  
 
Les infrastructures sont portées au bilan à leur valeur d’acquisition, déduction faite des amortissements. Les 
amortissements sont déterminés sur la durée de vie prévisible des installations de 24 ans pour celles 
acquises avant 2022 et 30 ans pour les acquisitions intervenues après 2022 et calculés selon la méthode 
linéaire.  
 
Selon les normes comptables suisses, la subvention Pronovo est déduite du coût d'acquisition du bien 
d'investissement subventionné. 
 

3.3.3.3. NOMBRE DE COLLABORATEURSNOMBRE DE COLLABORATEURSNOMBRE DE COLLABORATEURSNOMBRE DE COLLABORATEURS    

La société n'emploie aucun collaborateur.  
 

4.4.4.4. a) AUTRES CRÉANCES À COURT TERMEa) AUTRES CRÉANCES À COURT TERMEa) AUTRES CRÉANCES À COURT TERMEa) AUTRES CRÉANCES À COURT TERME    

Les autres créances à court terme représentent les décomptes TVA du 1er au 3ème trimestre pour un total de 
CHF 34'335 ainsi que le solde du compte courant de CONINCO Explorers in finance SA de CHF 10'270. 
Le solde CHF 5'656 représente divers débiteurs.  
 
    b) AUTRES CRÉANCES À LONG TERME b) AUTRES CRÉANCES À LONG TERME b) AUTRES CRÉANCES À LONG TERME b) AUTRES CRÉANCES À LONG TERME  

Les autres créances à long terme représentent un prêt à la société Ponzio Solar SA avec un intérêt de 2,5% 
avec échéance au 31.12.2024. Au 31.12.2024 le prêt incluant les intérêts courus se monte à CHF 66'669 
(2023 : CHF 65'016). Selon l’ordonnance fédérale COVID-19, dans la mesure où Ponzio Solar SA en 
date du 31.12.2024 est encore au bénéfice d’un prêt COVID-19 qu’elle n’a pas remboursé, elle n’est pas 
en mesure de rembourser les prêts reçus de ses actionnaires. 
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5.5.5.5. a) TITRES COTÉS EN BOURSEa) TITRES COTÉS EN BOURSEa) TITRES COTÉS EN BOURSEa) TITRES COTÉS EN BOURSE 

 
 
  

2024 
 

2023 
      Titres cotés au coût d’acquisition 9 250 181 9 002 011 

   Correction de valeurs cumulées               (1 596 992)               (1 209 812) 
   
   Titres cotés, net 7 653 189 7 792 199 
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b)b)b)b) TITRES COTÉS EN BOURSE NON LIQUIDES IPOTITRES COTÉS EN BOURSE NON LIQUIDES IPOTITRES COTÉS EN BOURSE NON LIQUIDES IPOTITRES COTÉS EN BOURSE NON LIQUIDES IPO    

La ligne titres cotés en bourse non liquides IPO, contenait en 2023, la société Astrocast. Cette dernière 
ayant quitté la bourse d’Oslo en août 2024, la valeur apparait désormais dans la ligne sociétés non cotées. 
 
L’IPO s’est tout d’abord révélée déterminante pour financer la mise en orbite d’une première constellation 
de satellites. Paradoxalement, le fait d’être coté a ensuite desservi Astrocast, le privant de l’accès à du 
capital privé. En retrouvant son indépendance, ils espèrent corriger le tir, et soulignent d’ailleurs 
l’indéfectible soutien de ses investisseurs de la première heure. 

6.6.6.6. TITRES NON COTÉS TITRES NON COTÉS TITRES NON COTÉS TITRES NON COTÉS     

    
 
En 2024, ONE CREATION a procédé à des dépréciations, des revalorisations ainsi qu’à des ventes de 
participations. 

Date 

d'aquisition
Société Pays Droit de participation

Quantité 

détenue

Détention 

en %
Devise

Coût 

d'acquisitio

n CHF

Valeur 

comptable 

CHF

2014 MCE - 5 Developement SA France
Actions nominatives 

ordinaires
155'277 0.43% EUR 613'406        56'386        

2015 Tyre Recycling Solutions SA Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
189'579 0.54% CHF 690'659        18'958        

2018 Ponzio Solar Facilities SA Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
4'000 40.00% CHF 600'000        600'000      

2019 Sterilux SA Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
19'247 8.25% CHF 700'013        475'786      

2020 Ma Bonne Etoile SAS France
Actions nominatives 

ordinaires
217 9.10% EUR 897'072        215             

2021 Ecocafé SA (ex Ecocascara) Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
28'148 3.62% CHF 700'000        70'000        

2021 Daphné Technology SA Suisse Actions préférencielles B 2'521'225 2.32% CHF 987'197        987'197      

2022 Woodoo SAS France
Actions nominatives 

ordinaires et ABSA AIR
102'700 1.45% EUR 1'166'697     1'166'697   

2022 Le Drive to nu SAS France Actions préférencielles ABSA 690'265 6.95% EUR 803'938        803'938      

2023 Enshift AG (ex res0s alpha AG) Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
1'588 1.17% CHF 250'000        206'448      

2024 Daphné Solutions SA Suisse Actions préférencielles B 1'023'653 2.43% CHF 90'212          90'212        

2024 Astrocast Suisse Actions 364'747 CHF 38'236          38'236        

7'537'4307'537'4307'537'4307'537'430            4'514'0734'514'0734'514'0734'514'073    

Date 

d'aquisition
Veille Stratégique Pays Droit de participation

Quantité 

détenue

Détention 

en %
Devise

Coût 

d'acquisitio

n CHF

Valeur 

comptable 

CHF

2017 Malkia Invest Tanzania
Actions nominatives 

ordinaires
500 5.00% USD 14'615          1                  

2019 Eaposys AG (Seismo Earth AG) Suisse
Actions nominatives 

ordinaires
395 0.30% CHF 30'720          27'257        

45'335          27'258        

7'582'7657'582'7657'582'7657'582'765            4'541'3314'541'3314'541'3314'541'331    
8'640'598     4'491'100   

Titres non cotés sous-totalTitres non cotés sous-totalTitres non cotés sous-totalTitres non cotés sous-total

Veille stratégique sous-totalVeille stratégique sous-totalVeille stratégique sous-totalVeille stratégique sous-total

TOTAL TITRES NON COTÉS 2024TOTAL TITRES NON COTÉS 2024TOTAL TITRES NON COTÉS 2024TOTAL TITRES NON COTÉS 2024
TOTAL TITRES NON COTÉS 2023
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DépréciationsDépréciationsDépréciationsDépréciations 

ONE CREATION a enregistré des dépréciations sur les participations suivantes : 
 
TRS SA : À la suite d’un refinancement en octobre 2023, la participation de ONE CREATION a été 
fortement diluée, entraînant un amortissement de 358 896 CHF sur 2023. En 2024, la société étant en 
sursis concordataire et par mesure de prudence, la direction a décidé d’amortir les actions à une valeur 
nominale de 0,1 centimes l’action, soit un amortissement de CHF 313'205.35 supplémentaire ce qui 
représente un investissement actuel de CHF 18'957.90. 
 
RevalorisationsRevalorisationsRevalorisationsRevalorisations    
 
Les participations suivantes ont été revalorisées : 
 
Daphné Technologie SA : En novembre 2024, la société a été scindée en deux entités : Daphné Technology 
SA et Daphné Solutions SA. Grâce au prêt convertible souscrit en juillet 2024, ONE CREATION a reçu 
1 497 572 actions supplémentaires de Daphné Technology SA. Par ailleurs, la scission a permis d’obtenir 
1 023 653 actions de Daphné Solutions SA, comptabilisées à leur valeur comptable de 90’211.64 CHF. 
 
Sterilux SA : La société a été revalorisée de +23,63% à la suite d’une nouvelle augmentation de capital. 
 
Ventes de participationsVentes de participationsVentes de participationsVentes de participations    
 
ONE CREATION a cédé des participations dans les sociétés suivantes : 
 
Enshift : En avril 2024, une partie des actions a été vendue afin de permettre l’entrée d’un nouvel 
actionnaire, générant une plus-value de 15% sur la vente partielle. 
 
Waykana : Les actions détenues ont été cédées afin de faciliter l’entrée d’un nouvel actionnaire. Pour 
rappel, Waykana avait remporté le programme « Start-ups for SDGs » organisé par l’UNCTAD. En 
contrepartie de son soutien financier aux gagnants du programme, ONE CREATION avait reçu une 
participation symbolique de 1 CHF. Cette vente a généré une plus-value de 3’938.80 CHF. 
 
* Les start-ups Malkia (2017) et Waykana (2019) ont été lauréates du programme « Start-ups for SDGs » 
organisé par l’UNCTAD. En échange de son soutien financier aux gagnants, ONE CREATION a reçu une 
participation symbolique de 1 CHF. 
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7.7.7.7. PRÊTS CONVERTIBLESPRÊTS CONVERTIBLESPRÊTS CONVERTIBLESPRÊTS CONVERTIBLES    

Tyre Recycling Solutions SA (TRS)Tyre Recycling Solutions SA (TRS)Tyre Recycling Solutions SA (TRS)Tyre Recycling Solutions SA (TRS)    
En novembre 2021, un montant de 200'000 CHF, sans intérêt, a été investi dans un emprunt convertible 
émis par la société Tyre Recycling Solutions SA (TRS). En janvier 2023, un réinvestissement de 40'000 CHF, 
également sans intérêt, a été réalisé dans un nouvel emprunt convertible de la même société. 
 
La société TRS SA a été placée sous sursis concordataire définitif pour une durée de six mois, par décision 
du président du Tribunal de l’arrondissement de La Côte en date du 16 juillet 2024. Par prudence, et 
compte tenu de cette évolution, 50% des prêts convertibles détenus, soit 120'000 CHF, ont été amortis au 
31 décembre 2023. La valeur résiduelle en comptes s’élève à 120'000 CHF au 31 décembre 2024. 
 
Daphné Technology SADaphné Technology SADaphné Technology SADaphné Technology SA    
En juillet 2024, un montant de 185'000 CHF, portant un taux d’intérêt de 3.75%, a été investi dans un 
emprunt convertible émis par la société Daphné Technology SA. Les intérêts de 2'197 CHF ont été 
capitalisés, portant le montant total à 187'197 CHF. Cet emprunt a été converti en 1'497'572 actions 
supplémentaires le 8 novembre 2024.  

8.8.8.8. CAPITAL SOCIALCAPITAL SOCIALCAPITAL SOCIALCAPITAL SOCIAL    

Le capital social est composé de 1'891 parts de CHF 10’000 (2023 : 1'922 parts de CHF 10’000).  

9.9.9.9. REVENUS DES TITRESREVENUS DES TITRESREVENUS DES TITRESREVENUS DES TITRES    

Les revenus des titres sont constitués des dividendes distribués par les sociétés cotées dans lesquelles la 
coopérative détient des actions. 
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10.10.10.10. HONORAIRES PROFESSIONNELSHONORAIRES PROFESSIONNELSHONORAIRES PROFESSIONNELSHONORAIRES PROFESSIONNELS    

La rubrique « Honoraires professionnels » comprend : 

   2024 2023 

     
Honoraires de conseil et de gestion   518’665 511’154 

Frais Assemblée générale et marketing   116’248 128’528 

Mandats administrateurs   77’652 96’093 

Honoraires d’audit et services liés   18’000 18’700 

Honoraires divers    25’530 26’357 

Frais du Conseil d’administration   5’100 93 

     
Total   761’195 780’925 
     

11.11.11.11. PLUSPLUSPLUSPLUS----VALUE ET MOINSVALUE ET MOINSVALUE ET MOINSVALUE ET MOINS----VALUE SUR TITRESVALUE SUR TITRESVALUE SUR TITRESVALUE SUR TITRES    

La rubrique « Plus-value sur titres » comprend : 

   2024 2023 

     Gains réalisés suite à la vente de titres    852’360 1’152’424 

Revalorisation de titres non cotés    181'154 - 

     
Plus-value sur titres    1’033’514 1’152’424 
     

La rubrique « Moins-value sur titres » comprend : 

   2024 2023 

     
Corrections de valeur sur titres non cotés   312’805 1’361’739 

Corrections de valeur sur titres cotés   439'227 302’208 

Pertes réalisées suite à la vente de titre   - 77’057 

Autres corrections de valeur   - 120’000 

Perte de change   95 - 

     
Total   752’127 1’861’004 
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12.12.12.12. PRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS, UNIQUES OU HORSPRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS, UNIQUES OU HORSPRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS, UNIQUES OU HORSPRODUITS ET CHARGES EXCEPTIONNELS, UNIQUES OU HORS----
PÉRIODEPÉRIODEPÉRIODEPÉRIODE    

Les produits de l’exercice précédent de CHF 2’000 (2023 : CHF 3'445) se composent de la dissolution 
d'une provision pour des honoraires de comptabilité ainsi que d’une provision de droit de timbre. 

Les charges de l'exercice précédent, d'un montant total de CHF 5'318, comprennent une facture de soutien 
à la Planet Solar Fondation s'élevant à CHF 5'000. Le solde correspond à l'ajustement de la provision pour 
l'AVS et aux honoraires de révision. 

13.13.13.13. PRODUITS DIVERSPRODUITS DIVERSPRODUITS DIVERSPRODUITS DIVERS    

La nature du produit divers est un bénéfice sur le remboursement des parts survenus en 2024. En effet, les 
parts ont été remboursées aux investisseurs selon la valeur art.8 des statuts, tandis qu’elles ont été 
diminuées à leur valeur nominale dans le compte Capital Social. Pour rappel, et selon les statuts, le Conseil 
d'administration a la possibilité d'annuler des parts sociales. 

14.14.14.14. CALCUL DE LA VALEUR D’UNE PART SOCIALECALCUL DE LA VALEUR D’UNE PART SOCIALECALCUL DE LA VALEUR D’UNE PART SOCIALECALCUL DE LA VALEUR D’UNE PART SOCIALE    

Le calcul de la valeur d’une part sociale s’effectue de la manière suivante : 

  2024 2023 

    Capital social  18'910’000 19'220’000 

Réserve légale issue du bénéfice  401’760 401’760 

Réserve "Couverture des risques" Art. 29 des statuts  - - 

Résultat au bilan, en fin d’exercice  (5'588’697) (5'349’582) 

    
Fonds propres  13'723’063 14'272’178 

Nombre de parts enregistrées au registre des associés  1’891 1’922 
    
Valeur d’une part sociale  7’257 7’425 
    

15.15.15.15. ENGAGEMENTS CONDITIONNELS ENGAGEMENTS CONDITIONNELS ENGAGEMENTS CONDITIONNELS ENGAGEMENTS CONDITIONNELS     

Au 31.12.2024 la coopérative n’a pas d’engagements conditionnels. 

16.16.16.16. ÉVÉNEMENTS SURVENUS APRÈS LA DATE DU BILANÉVÉNEMENTS SURVENUS APRÈS LA DATE DU BILANÉVÉNEMENTS SURVENUS APRÈS LA DATE DU BILANÉVÉNEMENTS SURVENUS APRÈS LA DATE DU BILAN    

Aucun événement important n’est survenu après la date de bouclement. 
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PROPOSITION RELATIVE À L’AFFECTATION DU RÉSULTAT 
AU BILAN 
 

(exprimés en CHF)  

 
Le Conseil d’administration de ONE CREATION propose de répartir la perte au bilan au 
31 décembre 2024, s’élevant à CHF 239'115 comme suit : 

 
  2024 2023

  -  Attribution à la « Réserve légale issue du bénéfice » 

(10% du Bénéfice net, Art. 29, al. 1 des statuts) 

 -

 

-

-  Dividende   - -

(jusqu’à 4% du Capital-social, Art. 29, al. 2 des statuts)  

 

- « Réserve de couverture des risques, Art. 29, al. 3a 
des statuts »  

 

- Dividende supplémentaire  

(jusqu'à 8% du Capital-social Art.29, al.3b des statuts) 

 

 

-

 
 

-

-

 
 

-

-  Report du solde à compte nouveau  (239'115) (1'271'281)

    
Total  (5'588’697) (5'349'581)
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STATUTS 
Nom,Nom,Nom,Nom,    siègesiègesiègesiège    etetetet    butbutbutbut 

ArticleArticleArticleArticle    1111    ––––    RaisonRaisonRaisonRaison    sociale,sociale,sociale,sociale,    SiègeSiègeSiègeSiège    etetetet    duréeduréeduréedurée 

Il est constitué sous la raison sociale 

ONE CREATION Coopérative1  

Une société coopérative avec siège à 
Vevey (VD), au sens des présents sta-
tuts et des articles 828 et suivants du 
Code des obligations suisse. La durée 
de la société est indéterminée. 

ArticleArticleArticleArticle    2222    ––––    ButButButBut    

La société ONE CREATION Coopéra-
tive - pour " Coopérative pour la Re-
cherche Environnementale et l'Applica-
tion des Technologies Induites de 
l'Ordre Naturel " - poursuit principale-
ment le but de favoriser ou de garantir, 
par une action commune, les intérêts 
économiques déterminés de ses 
membres, en favorisant la recherche 
appliquée en matière de protection de 
l’environnement et de préservation des 
ressources naturelles, ainsi que le sou-
tien au développement des technolo-
gies assurant un progrès économique 
respectueux de la nature.2 

Elle peut initier et/ou soutenir toute ac-
tion éducatrice, créatrice, démonstra-
tive ou productrice, favorisant la préser-
vation de l’environnement et son in-
tégration dans un développement 
économique responsable, y compris 
les efforts de ses propres associés ac-
tifs dans ces domaines pour contribuer 
à l’évolution de l’humanité en harmo-
nie avec son environnement. Elle en-
tend démontrer par l’exemple qu’il est 

tout à fait possible, par une action 
commune, de pratiquer une écono-
mie sociale et solidaire vraiment fruc-
tueuse tout en favorisant une gestion 
intégrée de la nature. 

En fonction de ses ressources, elle 
étendra son action d’utilité publique à 
tous tiers actifs dans ces domaines et 
appliquant la même philosophie. À 
cette fin, elle pourra acquérir et/ou 
exploiter tous brevets et licences, de 
même que prendre des participations 
directes ou indirectes, minoritaires ou 
majoritaires dans toutes sociétés ac-
tives, en Suisse comme à l’étranger, 
dans les technologies de l’environne-
ment, avec pour ambition l’accompa-
gnement responsable au développe-
ment de ces sociétés. 

Dans ce cadre, la coopérative peut ef-
fectuer toute opération commerciale, 
financière ou autre en rapport direct 
ou indirect avec son but. 

La coopérative peut acheter ou 
vendre des immeubles en son nom 
propre ou en société immobilière et 
prendre des participations dans des 
sociétés exerçant une activité finan-
cière se rapportant à la réalisation de 
son but. 

Article 2 bis Article 2 bis Article 2 bis Article 2 bis ----    DDDDispositions relatives aux ispositions relatives aux ispositions relatives aux ispositions relatives aux 
normes de qualification B Corpnormes de qualification B Corpnormes de qualification B Corpnormes de qualification B Corp4 

_____________________________________ 

1 - 2  Nouvelle teneur, en vigueur depuis le 21 avril 2016 
4 Nouvelle teneur, en vigueur depuis le 20 avril 2021 

ANNEXE 1ANNEXE 1ANNEXE 1ANNEXE 1    
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1. La Société doit avoir un impact po-
sitif important sur la société et l’envi-
ronnement, dans le cadre de ses ac-
tivités commerciales et opération-
nelles.

2. Dans le processus de décision, les
administrateurs et les dirigeants doi-
vent tenir compte des intérêts à court
et long terme de la Société, de ses
filiales et de leurs fournisseurs, et du
but de la Société de créer un impact
matériel positif sur la société et l’en-
vironnement ainsi que de l’impact
de leurs actions envers les parties
prenantes concernées, entre autres :
(i) leurs associés, employés et leur
personnel, (i) leurs clients, (ii) les ré-
gions et communautés dans les-
quelles ils sont actifs et (v) l’environ-
nement (les «intérêts des parties pre-
nantes »). Aucune disposition du
présent article, expresse ou implicite,
n’a pour but ou ne doit créer ou ac-
corder un droit ou une cause d’ac-
tion à quiconque (hormis à la So-
ciété).

AssociésAssociésAssociésAssociés    

ArticleArticleArticleArticle    3333    ––––    AdmissionAdmissionAdmissionAdmission    dededede    lalalala    qualitéqualitéqualitéqualité    d’as-d’as-d’as-d’as-
sociésociésociésocié    

Toute personne, suisse ou étrangère, 
physique ou morale ou communauté 
ou institution de droit public ayant la 
personnalité juridique, peut deman-
der son admission en qualité d’asso-
cié en remplissant et signant dûment 
le bulletin de souscription de parts 
sociales prévu à cet effet et en dé-
clarant ainsi accepter sans réserve les 
présents statuts. Chaque associé doit 

acquérir au moins une part sociale 
et en demeurer propriétaire pendant 
toute la durée du sociétariat. 

Le Conseil d’administration, sur 
souscription formelle d’au moins une 
part sociale, se prononce sur la de-
mande d’acquisition de la qualité 
d’associé, laquelle ne peut être va-
lidée et portée au registre des as-
sociés qu’une fois le paiement sous-
crit dûment et entièrement effectué. 

Le Conseil d’administration peut lier 
l’admission à d’autres conditions ou 
refuser l’admission sans indication de 
motifs. 

Le nombre d’associés n’est pas limité. 

ArticleArticleArticleArticle    4444    ––––    PourPourPourPour----centcentcentcent    dededede    soutiensoutiensoutiensoutien    dededede    
ONEONEONEONE    CREATIONCREATIONCREATIONCREATION    

Conformément aux buts statutaires, 
le Conseil d’administration peut, sur 
requête dûment motivée, engager 
des fonds, sur l’excédent actif 
d’exploitation et jusqu’à concurrence 
d’un pour-cent (1%) du capital social 
au maximum par année, pour 
soutenir des projets de tiers œuvrant 
dans le même sens qu’elle en faveur 
de la protection de l’environnement, 
dont le sérieux et la qualité sont 
démontrés. Cette dotation se fera 
pour autant que les affectations pré- 
vues à l’article 29, alinéas 1 et 2, 
aient été dûment effectuées au 
préalable. 

ArticleArticleArticleArticle    5555    ––––    PertePertePertePerte    dededede    lalalala    qualitéqualitéqualitéqualité    d’associéd’associéd’associéd’associé    

La qualité d’associé se perd par la sor-
tie volontaire, le décès pour les 
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personnes physiques, la perte de la 
personnalité juridique pour les per-
sonnes morales, ou encore l’exclusion 
pour de justes motifs. La sortie d’un as-
socié ne peut avoir lieu que pour la fin 
d’un exercice social et moyennant dé-
nonciation donnée au moins six mois 
à l’avance au Conseil d’administra-
tion, par lettre recommandée ou par 
moyen électronique ne laissant pas de 
doute sur l'identification et la volonté 
exprimée de l'associé sortant.3 Le 
Conseil d’administration est compé-
tent pour prononcer l’exclusion, dû-
ment motivée, en cas d’atteinte por-
tée aux intérêts de la société. Le re-
cours à l’Assemblée générale est ré-
servé. 

CapitalCapitalCapitalCapital    socialsocialsocialsocial    

ArticleArticleArticleArticle    6666    ––––    PartsPartsPartsParts    socialessocialessocialessociales    ––––    montantmontantmontantmontant    ––––    
divisiondivisiondivisiondivision    ––––    obligatoireobligatoireobligatoireobligatoire    ––––    facultativesfacultativesfacultativesfacultatives    ––––    
titrestitrestitrestitres    

La société coopérative émet, sur sous-
cription et après entière libération, des 
parts sociales de CHF 10'000.- cha-
cune à valeur nominale actuelle. La 
société peut émettre, aux mêmes con-
ditions, de nouvelles parts sociales en 
tout temps. Les parts sociales sont ins-
crites au registre des associés tenu par 
le Conseil d’administration. Tout asso-
cié, pour être reconnu tel, doit rester 
détenteur en tout temps d’une part so-
ciale obligatoire. Il peut souscrire, ac-
quérir et détenir des parts sociales fa-
cultatives jusqu’à un maximum de dix 
mille parts par associé. La société se 
réserve le droit de modifier la valeur 
nominale de la part sociale, soit par 
augmentation de celle-ci, soit par 

réduction (splitting). En cas de splitting, 
le nombre de parts en résultant qui dé-
passerait les dix mille pour un associé 
serait néanmoins dûment reconnu par 
mention spéciale au registre des asso-
ciés. Le Conseil d'administration est 
compétent pour décider d'une telle 
modification. L'Article 854 CO est ré-
servé.5 La société constate, pour 
chaque associé, son sociétariat et le 
nombre de parts sociales dont il est 
propriétaire dans un titre nominatif 
conforme à l’inscription figurant au 
registre des associés et portant la si-
gnature du président et du secrétaire 
du Conseil d’administration. Ce titre 
n’est qu’une attestation et en aucun 
cas un papier-valeur. Le Conseil 
d’administration veille à ce qu’en tout 
temps les titres émis correspondent à 
la situation réelle et procède, s’il y a 
lieu, à l’annulation et au remplace-
ment des titres concernés. 

ArticleArticleArticleArticle    7777    ––––    FraisFraisFraisFrais    dededede    souscriptionsouscriptionsouscriptionsouscription    

Les adhérents versent, en sus de la va-
leur nominale de chaque part sociale, 
le montant du droit de timbre fédéral en 
vigueur ainsi qu’une commission 
d’émission fixée par le Conseil d’admi-
nistration en pour-cent de ladite valeur 
nominale. Cette commission d’émis-
sion est destinée à couvrir les frais de 
constitution de la société ainsi que 
ceux relatifs à l’émission des parts et 
des titres nominatifs en constatant 
l’existence et à la tenue du registre des 
associés, et ceux des publications 
éventuelles y relatives. 
___________________ 
3 Nouvelle teneur, en vigueur depuis le 21 avril 2016 
5 Nouvelle teneur, en vigueur depuis le 21 avril 2016 
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Le solde éventuel après couverture des-
dits frais n’est pas versé au compte du 
capital social, mais est affecté à un 
compte spécial de provision pour cou-
vrir tous frais futurs directement liés au 
développement de la société. 

ArticleArticleArticleArticle    8888    ----    CessibilitéCessibilitéCessibilitéCessibilité    

Les parts sociales sont cessibles à des 
tiers dès l’instant où elles ont été entiè-
rement libérées. L’acquéreur doit présen-
ter une demande d’admission écrite, 
précisant son acceptation sans réserve 
des statuts, et n’est reconnu en qualité 
d’associé qu’une fois son admission 
prononcée par le Conseil d’administra-
tion et dûment inscrite au registre des as-
sociés. Le cédant de la totalité de ses 
parts sociales, obligatoires et faculta-
tives, perd sa qualité d’associé. Il garde 
les droits et les devoirs liés à la qualité 
d’associé jusqu’à ce que la décision 
d’admission de son successeur soit prise 
et portée au registre des associés en 
même temps que sa propre radiation.  

ArticleArticleArticleArticle    9999    ––––    RemboursementRemboursementRemboursementRemboursement    desdesdesdes    partspartspartsparts    

En cas de sortie volontaire ou de décès, 
le Conseil d’administration décide de la 
valeur des parts sociales à rembourser. 
Le calcul de la valeur est établi sur la 
base de la fortune nette découlant du bi-
lan à la date du décès ou de la sortie, à 
l’exclusion de toutes les réserves. Le 
remboursement ne peut toutefois excé-
der la valeur nominale totale des parts 
en question. 

Le Conseil d’administration est en droit 
de différer, pour trois ans au plus, tout 
remboursement si la société présente 

un bilan déficitaire ou se trouve dans 
une situation financière délicate 
compte tenu d’engagements pris ou à 
prendre. Demeure par ailleurs réservé 
le droit de la société à une indemnité 
équitable. 

ResponsabilitéResponsabilitéResponsabilitéResponsabilité    desdesdesdes    associésassociésassociésassociés    

ArticleArticleArticleArticle    10101010    ––––    ResponsabilitéResponsabilitéResponsabilitéResponsabilité    

La fortune de la société coopérative ré-
pond seule des engagements de celle-
ci. Toute responsabilité personnelle ou 
toute obligation de versements supplé-
mentaires des associés est exclue. 

OrganisationOrganisationOrganisationOrganisation    dededede    lalalala    sociétésociétésociétésociété    

ArticleArticleArticleArticle    11111111    ––––    OrganesOrganesOrganesOrganes    dededede    lalalala    sociétésociétésociétésociété    

Les organes de la société coopérative 
sont : 

A. L’Assemblée générale.

B. Le Conseil d’administration.

C. La Direction.

D. L’organe de contrôle.

A.A.A.A. L’AssembléeL’AssembléeL’AssembléeL’Assemblée    généralegénéralegénéralegénérale    ––––    sessessesses    pouvoirspouvoirspouvoirspouvoirs

ArticleArticleArticleArticle    12121212    ––––    PouvoirsPouvoirsPouvoirsPouvoirs    enenenen    généralgénéralgénéralgénéral    

L’Assemblée générale des associés est le 
pouvoir suprême de la société. 

ArticleArticleArticleArticle    13131313    ----    DroitsDroitsDroitsDroits    inaliénablesinaliénablesinaliénablesinaliénables    etetetet    attribu-attribu-attribu-attribu-
tionstionstionstions    

L’Assemblée générale a en particulier 
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les droits inaliénables suivants : 

1. d’adopter et modifier les statuts ;

2. de nommer et révoquer les membres
du Conseil d’administration et l’or-
gane de contrôle ;

3. d’approuver le rapport annuel de
l’administration ;

4. d’approuver les comptes annuels
(compte de résultat et bilan) et déter-
miner l’emploi du bénéfice résultant
du bilan, en particulier statuer sur la
répartition de l’excédent d’actif ;

5. de donner décharge aux membres
du Conseil d’administration ;

6. de prendre toutes les décisions qui
lui sont réservées par la loi ou les sta-
tuts, ainsi que sur les propositions
qui lui sont soumises par le Conseil
d’administration ;

7. de décider sa dissolution, fusion ou
transformation.

ArticleArticleArticleArticle    14141414    ––––    AssembléeAssembléeAssembléeAssemblée    généralegénéralegénéralegénérale    ordinaireordinaireordinaireordinaire    

L’Assemblée générale ordinaire est con-
voquée par le Conseil d’administration 
et, au besoin, par l’organe de contrôle, 
ou les liquidateurs. Elle a lieu chaque 
année dans les six mois qui suivent la 
clôture de l’exercice. 
Elle est convoquée vingt jours au moins 
avant la date de sa réunion, par une 
lettre envoyée sous pli simple à chaque 
associé, à l’adresse indiquée sur le re-
gistre des associés, ou par courrier élec-
tronique aux associés qui en auront fait 
la demande par écrit en notifiant 

expressément leur adresse courriel en 
vigueur. 

Sont mentionnés dans la convocation, 
les objets portés à l’ordre du jour, ainsi 
que, cas échéant, les propositions du 
Conseil d’administration y relatives. 

Les avis de convocation à l’Assemblée 
générale ordinaire doivent informer les 
associés que les comptes annuels, le 
rapport de gestion et le rapport de ré-
vision sont mis à leur disposition au 
siège de la société 10 jours au plus tard 
avant l’Assemblée générale et que 
chaque associé peut demander qu’un 
exemplaire de ces documents lui soit 
délivré dans les meilleurs délais. 

Aucune décision ne peut être prise sur 
des objets qui n’ont pas été dûment 
portés à l‘ordre du jour, sauf sur propo-
sition de convoquer une Assemblée 
générale extraordinaire, d’instituer un 
contrôle spécial ou de renoncer, par 
décision prise à l’unanimité, à la pré-
sence de l’organe de contrôle. 

Toute proposition individuelle présen-
tée à une Assemblée générale sera 
portée à l’ordre du jour de l’assem-
blée sui- vante si elle est appuyée par 
cinq associés au moins. 

ArticleArticleArticleArticle    15151515    ––––    AssembléeAssembléeAssembléeAssemblée    généralegénéralegénéralegénérale    extraor-extraor-extraor-extraor-
dinairedinairedinairedinaire    

Une Assemblée générale extraordinaire 
peut avoir lieu chaque fois que le 
Conseil d’administration l’estime né-
cessaire. L’organe de contrôle, s’il y a 
lieu, peut aussi en demander la convo-
cation. 
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Elle doit être également convoquée si un 
dixième au moins des associés en de-
mandent la convocation à l’administra-
tion par écrit en indiquant les objets à 
porter à l’ordre du jour. La même obliga-
tion incombe à l’administration si trois 
associés demandent sa convocation 
alors que la société compte moins de 
trente associés. 

La convocation à l’Assemblée générale 
extraordinaire a lieu selon les règles ap-
plicables à l’Assemblée générale ordi-
naire. 

ArticleArticleArticleArticle    16161616    ––––    Quorum,Quorum,Quorum,Quorum,    présidenceprésidenceprésidenceprésidence    etetetet    secré-secré-secré-secré-
tariattariattariattariat    

L’Assemblée générale peut valable-
ment délibérer et se prononcer dès 
que le cinquième au moins de la tota-
lité du capital social est présent ou re-
présenté. L’article 19 des présents sta-
tuts est réservé. 
Elle est présidée par le président du 
Conseil d’administration ou, à son dé-
faut, par le vice-président, ou encore, à 
leur défaut, par un autre membre du 
Conseil d’administration. 

Le secrétaire du Conseil d’adminis-
tration tient le procès- verbal. En cas 
d’empêchement, le président désigne 
un secrétaire ad hoc. 

ArticleArticleArticleArticle    17171717    ––––    DroitDroitDroitDroit    dededede    votevotevotevote    àààà    l’Assembléel’Assembléel’Assembléel’Assemblée    

Chaque associé a droit à une voix 
dans l’Assemblée générale. 

Le droit de vote peut être exercé en As-
semblée générale par l’intermédiaire 

d’un autre associé muni d’une procu-
ration écrite. Un associé peut représen-
ter au maximum deux associés, lui-
même compris. 

ArticleArticleArticleArticle    18181818    ––––    DécisionsDécisionsDécisionsDécisions    ––––    majoritémajoritémajoritémajorité    requiserequiserequiserequise    

L’Assemblée générale prend ses déci-
sions et procède aux élections à la ma-
jorité absolue des voix émises, pour au-
tant que la loi ou les statuts ne pré-
voient pas d’autres dispositions. Les 
élections et les votations ont lieu en 
principe à main levée. En cas particu-
lier d’égalité des voix émises, un se-
cond tour a lieu immédiatement. Si 
l’égalité des voix subsiste et qu’il im-
porte qu’une décision soit prise sans dé-
lai lors de l’assemblée, la voix du prési-
dent est prépondérante. 

ArticleArticleArticleArticle    19191919    ––––    CasCasCasCas    spéciauxspéciauxspéciauxspéciaux    ––––    majoritémajoritémajoritémajorité    
qualifiéequalifiéequalifiéequalifiée    ––––    modificationmodificationmodificationmodification    desdesdesdes    statutsstatutsstatutsstatuts    dis-dis-dis-dis-
solutionsolutionsolutionsolution    

Une majorité de tous les associés inscrits 
au registre doit être présente ou repré-
sentée et la majorité des trois quarts 
des voix émises est nécessaire pour la 
modification des statuts, ainsi que pour 
prononcer la dissolution de la société. 

Demeure réservée la modification de 
l’article 25 des présents statuts qui, en 
raison de sa nature contractuelle, ne 
peut se faire qu’à l’unanimité des voix 
émises à l’exclusion de toute per-
sonne ou entité directement ou indi-
rectement liée à la Direction. 

Demeurent en outre réservées, les dis-
positions en matière de majorité et de 
quorum prévues dans la loi sur la 
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fusion, la scission, la transformation et 
le transfert de patrimoine (Lfus). 

AAAArrrrttttiiiicccclllleeee    22220000    ––––    PPPPrrrrooooccccèèèèssss----vvvveeeerrrrbbbbaaaallll    

Toutes les assemblées générales font 
l’objet d’un procès-verbal rédigé 
sans délai par le secrétariat et dû-
ment signé par le président de séance 
et le secrétaire. 

BBBB.... LLLLeeee    CCCCoooonnnnsssseeeeiiiillll    dddd’’’’aaaaddddmmmmiiiinnnniiiissssttttrrrraaaattttiiiioooonnnn

AAAArrrrttttiiiicccclllleeee    22221111    ––––    CCCCoooommmmppppoooossssiiiittttiiiioooonnnn    eeeetttt    dddduuuurrrrééééeeee    
ddddeeeessss    ffffoooonnnnccccttttiiiioooonnnnssss    

La société est administrée par un 
Conseil d’administration composé 
d’au moins 3 membres, mais au 
maximum de 9 membres, choisis en 
majorité parmi les associés. 

Les administrateurs sont élus par l‘As-
semblée générale pour trois ans, et 
immédiatement rééligibles. 

AAAArrrrttttiiiicccclllleeee    22222222    ––––    OOOOrrrrggggaaaannnniiiissssaaaattttiiiioooonnnn,,,,    ddddéééécccciiiissssiiiioooonnnnssss    
eeeetttt    pppprrrrooooccccèèèèssss----vvvveeeerrrrbbbbaaaallll    

Le Conseil d’administration s’orga-
nise lui-même, en nommant un prési-
dent, un vice-président et un secrétaire. 

Le secrétaire peut être choisi hors 
Conseil, sans avoir nécessairement la 
qualité d’associé. 

Le Conseil d’administration peut délé-
guer certaines tâches à des commis-
sions; ces commissions sont constituées 
de membres du Conseil, qui fixe leurs 
compétences. 

La présence de la majorité des membres 

est nécessaire pour que le Conseil d’ad-
ministration puisse prendre des décisions 
valables. 
Les décisions du Conseil d’administra-
tion sont prises à la majorité absolue 
des membres présents. En cas d’égalité 
des voix, celle du président est prépondé-
rante. 

Les décisions du Conseil d’administration 
peuvent également être prises en la 
forme d’une approbation donnée par 
écrit par voie de lettre circulaire. 

Toutes les séances du Conseil d’admi-
nistration font l’objet d’un procès-verbal 
rédigé sans délai par le secrétariat et 
dûment signé par le président de séance 
et le secrétaire. 

ArticleArticleArticleArticle    23232323    ––––    ConvocationConvocationConvocationConvocation    

Le Conseil d’administration est convo-
qué par son président aussi souvent que 
les affaires l’exigent, mais au moins 
quatre fois par année. 

Deux membres du Conseil, de même 
que la Direction, peuvent demander au 
président, en indiquant les motifs, la con-
vocation d’une séance. 

ArticleArticleArticleArticle    24242424    ––––    AttributionsAttributionsAttributionsAttributions    

Le Conseil d’administration est l’organe 
chargé de la haute direction, de la sur-
veillance et du contrôle de la société. 
Conformément à ses devoirs généraux 
selon art. 902 CO, il a les attributions in-
transmissibles suivantes : 

1. exercer la haute direction de la
société et établir les instructions
nécessaires, en particulier en
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déterminant la politique générale et 
les types d’activités autorisées ; 

2. en fixer l’organisation ;

3. approuver les règlements ;

4. fixer les principes de la comptabi-
lité, du contrôle financier et le plan
financier ;

5. exercer la haute surveillance sur les
personnes chargées de la gestion
pour s’assurer notamment qu’elles
respectent la loi, les statuts et les rè-
glements ;

6. arrêter les comptes et établir le rap-
port de gestion ;

7. définir les relations contractuelles
avec la Direction ;

8. approuver la rémunération de la Di-
rection ;

9. convoquer l’Assemblée générale et
en fixer l’ordre du jour ;

10. informer le juge en cas de suren-
dettement ;

11. décider de tout achat et vente
d’immeubles et de prises de parti-
cipations ;

12. désigner les personnes autorisées
à signer pour la société et fixer le
mode de signature, lequel sera
en principe collectif à deux ;

13. prendre toute décision quant à
l’émission de parts sociales, sous
réserve des compétences légales
impératives en la matière de l’As-
semblée générale ;

14. approuver les principes de la poli-
tique de prises de participations
conformément au but de la so-
ciété;

15. décider de cas en cas, s’il y a lieu,
de l’attribution du « pour-cent de
soutien de ONE CREATION »,
dans les limites prescrites à l’article
4 des présents statuts.

D’une manière générale, le Conseil 
d’administration statue sur toutes les 
affaires qui ne relèvent pas, d’après la 
loi ou les statuts, des compétences de 
l’Assemblée générale ou d’autres or-
ganes. 

C.C.C.C. LaLaLaLa    DirectionDirectionDirectionDirection

ArticleArticleArticleArticle    25252525    ––––    LaLaLaLa    DirectionDirectionDirectionDirection    

En conformité avec l’art. 898 al.1 
CO, la direction des affaires de la 
société est confiée à CONINCO Explo-
rers in finance SA selon les dispositions 
contractuelles arrêtées par le Conseil 
d’administration. Ses tâches et ses attri-
butions sont fixées dans le règlement 
de direction. Sa rémunération est dé-
terminée chaque année par le Conseil 
d’administration et est fixée par un con-
trat ad hoc. La Direction a voix consulta-
tive au Conseil d’administration. 

D.D.D.D. L’organeL’organeL’organeL’organe    dededede    contrôlecontrôlecontrôlecontrôle

ArticleArticleArticleArticle    26262626    ––––    L’organeL’organeL’organeL’organe    dededede    contrôlecontrôlecontrôlecontrôle    

Sur proposition du Conseil d’adminis-
tration, l’Assemblée générale élit en 
qualité d’organe de contrôle, pour un 
mandat d’une année renouvelable, 
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une institution reconnue sur le plan in-
ternational. 
 
L’organe de contrôle examine les 
comptes annuels et le rapport y relatif 
de l’administration conformément aux 
procédures de révision généralement 
reconnues (GAAS). Il établit un rapport 
à l’Assemblée générale avec ses con-
clusions et recommandations. Les 
constatations faites lors de l’examen 
des comptes ainsi que les propositions 
éventuelles doivent être remises par 
écrit au Conseil d’administration 14 
jours au moins avant l’Assemblée gé-
nérale ordinaire annuelle. 
 
ArticleArticleArticleArticle    27272727    ––––    GouvernanceGouvernanceGouvernanceGouvernance    etetetet    conflitsconflitsconflitsconflits    d’in-d’in-d’in-d’in-
térêtstérêtstérêtstérêts    
    
Les membres du Conseil d’administra-
tion, la Direction et l’Organe de con-
trôle et leurs personnels respectifs in-
tervenant dans les affaires de la société 
aux termes des présents Statuts, doivent 
agir en toute connaissance de cause, 
de bonne foi et avec toute la diligence 
et le soin requis, dans l’intérêt de la so-
ciété et des associés. 
 
Suivant les normes d’une éthique éle-
vée, ils doivent prévenir loyalement le 
Conseil d’administration de tout conflit 
éventuel entre leurs intérêts person-
nels, directs ou indirects, et ceux de la 
société ou d’une entité contrôlée par 
celle-ci. En pareil cas, ils s’abstiennent 
de commettre toute action ou omis-
sion et de participer à toute délibération 
ou décision sur lesquelles un tel conflit 
pourrait avoir une influence. Le Conseil 
d’administration est juge de toute me-
sure à prendre éventuellement pour 

traiter la question efficacement. 
 
Il existe notamment un conflit d’intérêts 
dès que les devoirs généraux envers la 
société sont contredits par les intérêts 
personnels ou ceux d’un proche, ou en-
core ceux d’un tiers auquel on doit, de 
droit ou de fait, loyauté et fidélité. 
 
Lorsque ses décisions et ses propositions 
peuvent affecter de manière variable les 
différents associés, le Conseil d’adminis-
tration doit veiller à tous les traiter équita-
blement. 
 
 
ComptabilitéComptabilitéComptabilitéComptabilité    etetetet    affectationaffectationaffectationaffectation    dudududu    bénéficebénéficebénéficebénéfice    
dededede    l’exercicel’exercicel’exercicel’exercice    annuelannuelannuelannuel    ArticleArticleArticleArticle    28282828    ––––    Exer-Exer-Exer-Exer-
cicecicecicecice    socialsocialsocialsocial    ––––    RapportRapportRapportRapport    dededede    gestiongestiongestiongestion    
 
L’exercice social commence le 1er jan-
vier et finit le 31 décembre de chaque 
année, pour la première fois au 31 dé-
cembre 2011. Il est dressé chaque année 
un bilan et un compte de profits et pertes 
de la société, arrêtés à la date de 
clôture de l’exercice social. 
 
Les comptes annuels sont dressés con-
formément à la loi et aux principes ré-
gissant l’établissement régulier des 
comptes. 
 
Dix jours au moins avant l’Assemblée gé-
nérale, l’administration doit déposer au 
siège de la société coopérative les 
comptes annuels avec son rapport annuel 
de gestion et le rapport de l’organe de 
contrôle. 
 
ArticleArticleArticleArticle    29292929    ––––    AffectationAffectationAffectationAffectation    dudududu    bénéficebénéficebénéficebénéfice    
 
Après les amortissements et provisions 
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jugés nécessaires par le Conseil d’admi-
nistration, il est affecté, sur le solde dis-
ponible du compte de résultat : 
 
1. le 10% au moins à la constitution de 

la réserve légale au sens de l’art. 
860 al.1 CO jusqu’à ce qu’elle at-
teigne un montant minimum du cin-
quième du capital social ; 

 

2. une première répartition aux associés 
jusqu’à concurrence de 4% du capital 
social ; 

 

3. le solde du bénéfice net après ces pre-
mières affectations et après applica-
tion de l’article 4 des présents statuts 
par le Conseil d’administration, est à 
la disposition de l’Assemblée générale 
pour, dans l’ordre de priorité suivant : 

a) une affectation de 30% pour la créa-
tion d’autres réserves en couverture 
des risques sur prises de participa-
tions; 

b) une répartition supplémentaire aux 
associés jusqu’à un maximum de 8% 
du capital social ; 

 

4. pour tout montant résiduel, son affec-
tation est laissée à l’appréciation de 
l’Assemblée générale sur proposition 
du Conseil d’administration. 

    
DissolutionDissolutionDissolutionDissolution    etetetet    liquidationliquidationliquidationliquidation    dededede    lalalala    
sociétésociétésociétésociété    coopérativecoopérativecoopérativecoopérative        
    
ArticleArticleArticleArticle    30303030    ––––    DissolutionDissolutionDissolutionDissolution    
    

En cas de dissolution et de liquidation 
de la société, l’excédent qui reste 
après extinction de toutes les dettes 
est utilisé en premier lieu au rembour-
sement des parts sociales. S’il subsiste 
un actif dépassant le montant nominal 

du capital social, la dernière Assem-
blée générale décide souverainement 
de l’affectation du surplus. 

 
 

PublicationsPublicationsPublicationsPublications    etetetet    communicationscommunicationscommunicationscommunications    ArticleArticleArticleArticle    

31313131    ––––    OrganeOrganeOrganeOrgane    officielofficielofficielofficiel    

Les publications de la société ont lieu 
dans la Feuille officielle suisse du 
commerce. Le Conseil d’administra-
tion peut décider d’autres publications 
complémentaires. 

 
ArticleArticleArticleArticle    32323232    ––––    ConciliationConciliationConciliationConciliation    etetetet    forforforfor    judiciairejudiciairejudiciairejudiciaire    

 
Les contestations entre les associés et 
la société ou ses organes et les con-
testations entre les associés eux-
mêmes en raison des affaires de la so-
ciété qui n’auraient pas été résolues 
en procédure de conciliation privée 
ad hoc sont soumises au juge du siège 
de la société. 

 
ArticleArticleArticleArticle    33333333    ––––    EntréeEntréeEntréeEntrée    enenenen    vigueurvigueurvigueurvigueur    

 
Les présents statuts ont été adoptés à 
l’unanimité par l’Assemblée générale 
constitutive de ce jour. Ils entrent en 
vigueur au moment de l’inscription de 
la société au Registre du Commerce. 
L’administration est chargée d’accom-
plir avec diligence toutes les formalités 
nécessaires à ce sujet. 

 
Les modifications statutaires adoptées 
par l’Assemblée générale ordinaire du 
21 avril 2016 entrent en vigueur im-
médiatement et sont notifiées au Re-
gistre du commerce. 
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SOCIÉTÉS EN SITUATION SPÉCIALE 

 
 
 
 

Énergies renouvelables 
 

 
 

 Pays    Suisse, Münchenstein 

 Arrêt de cotation   2020 

 Année d’investissement  2010   

 Année de création   2005 

 Coût d’acquisition   CHF 191'279.- 

 Valeur comptable   CHF 270'338.- 

Aventron est un producteur établit d’électricité issue des énergies renouvelables. La société 
se concentre sur l’acquisition et l’exploitation de centrales hydrauliques, photovoltaïques et 
de parcs éoliens en Suisse et dans certains pays européens. 

Aventron détient 730 MW en capacité de production. Elle s’est fixée pour objectif d’atteindre 
1000 MW de puissance installée et ainsi de devenir un exploitant leader de centrales de 
production d’électricité en Europe. Aventron offre une opportunité attractive d’investissement 
à long terme dans l’infrastructure énergétique en Europe.  

En février 2020, la société décide de se retirer de la Bourse de Berne. Ses titres restent échan-
geables sur la plateforme OTC-X de la BEKB 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 

Innovations technologiques 
 

 
 

 Pays    Suisse, Chavannes-près-Renens 

 Introduction en bourse (IPO) 2021 

 Décotation   2024 

 Année d’investissement  2020 

 Année de création   2014 

 Coût d’acquisition   CHF 876’121.- 

 Valeur comptable   CHF 38'236.- 

 Valeur qualifiable   CHF 38'236.- 

Astrocast déploie et opère un réseau de nanosatellites en orbite permettant d’offrir un service 
global de télécommunications dans le domaine de l’internet des objets (IoT). Son produit est 
un mini terminal à faible consommation offrant des connexions bidirectionnelles hautement 
sécurisées et abordables à tout objet connecté dans le monde. 

Son infrastructure évolutive de 100 satellites est entièrement conçue et assemblée dans ses 
laboratoires à Chavannes-près-Renens (Suisse) pour garantir le coût le plus bas et le meilleur 
contrôle des performances.  

Après un IPO en août 2021, les actions de la société ont été décotées en août 2024. La 
décision de retrait de la cotation a été prise pour permettre à Astrocast de rechercher de 
nouvelles sources de financement et de poursuivre son développement en tant qu'entreprise 
privée. 

 
 

 

 
  



 

65 

 

SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 
 

Mobilité durable 

 
 Pays    Suisse, Saint-Sulpice 

 Année d’investissement  2021 

 Année de création   2017 

 Coût d’acquisition   CHF 987’197.- 

 Valeur comptable   CHF 987'197.- 

 Valeur qualifiable   CHF 1’184’976.- 

 Part de capital détenue  2.32% 

Daphne Technology vise à réduire les émissions de gaz à effet de serre en développant une 
technologie spécifique pour l'industrie maritime, afin que les navires puissent respecter, voire 
dépasser, les réglementations locales et internationales de l'Organisation Maritime Interna-
tionale en matière d'émissions. La société a de plus, étendu ses activités pour inclure égale-
ment des solutions terrestres en adaptant ses solutions développées pour le secteur maritime. 

Le convertisseur vert universel de Daphne Technology est installé sur les navires, en tant que 
solution plug and play, pour éliminer les polluants toxiques et les émissions de gaz à effet de 
serre des gaz d'échappement des moteurs et des chaudières. Leur technologie réduit à la fois 
la pollution de l'air et de la mer pour les navires alimentés par du carburant lourd/résiduel, 
du GNL et des carburants futurs. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 

Énergies renouvelables 
 

 

 Pays    Suisse, Bienne 

 Année d’investissement  2019 

 Année de création   2017 

 Coût d’acquisition   CHF 30'720.- 

 Valeur comptable   CHF 27'257.- 

 Valeur qualifiable   CHF 27'257.- 

 Part de capital détenue  0.304% 

EAPOSYS est une entreprise suisse d'innovation de pointe qui se consacre à la vision de cen-
trales géothermiques profondes, durables, à grande échelle et de grande capacité, pour la 
production industrielle d'énergie. La mission de la société est d'exploiter l'énergie de la terre de 
manière efficace, durable et sûre en utilisant sa solution propriétaire appelée Earth Power Sys-
tems : EAPOSYS. 

La solution AGS (Advanced Geothermal Systems) développée par EAPOSYS utilise un circuit 
fermé pour exploiter la chaleur des roches profondes (entre 2 et 5 km). Cette technologie 
repose sur des systèmes de forages déviés connectés entre eux, permettant une récupération 
efficace de la chaleur sans fracturation hydraulique 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 

 
  

Alimentation et agriculture durables 
 

 

 Pays    Suisse, Lausanne 

 Année d’investissement  2021 

 Année de création   2020 

 Coût d’acquisition   CHF 700'000.- 

 Valeur comptable   CHF 70'000.- 

 Valeur qualifiable   CHF 70’000.- 

 Part de capital détenue  3.62% 

 

Ecocascara a fusionné avec la société Ecocafé SA, basée à Lausanne, en 2024. 

Ecocafé SA, fondée en 2012 à Lausanne, est une entreprise suisse innovante dans l'industrie 
du café et des boissons. Depuis son lancement opérationnel en 2016, la société s'est posi-
tionnée comme pionnière dans l'utilisation de la cascara (pulpe de café) en Europe, obtenant 
l'autorisation de sa commercialisation sur le continent. 
 
L'entreprise se distingue par ses activités diversifiées, allant de l'importation et la torréfaction 
du café à la gestion de cafés et restaurants. Sa marque de café, Brew-Society, et son produit 
phare, Ice Cascara, illustrent son engagement envers l'innovation et la durabilité. Ecocafé SA 
développe un modèle d'économie circulaire, valorisant les sous-produits du café et favorisant 
les produits locaux. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 
 

Énergies renouvelables 
 

 

 Pays    Suisse, Baar 

 Année d’investissement  2023 

 Année de création   2023 

 Coût d’acquisition   CHF 206'448.- 

 Valeur comptable   CHF 206’448.- 

 Valeur qualifiable   CHF 350’329.- 

 Part de capital détenue  1.168% 

enshift est une entreprise suisse qui propose des solutions énergétiques pour les propriétés 
commerciales, résidentielles et industrielles. Ils couvrent l’ensemble du processus, du finan-
cement à la planification et à l’installation, en passant par l’exploitation de l’installation. Mise 
en œuvre simple, meilleur classement énergétique et maîtrise de l’électricité et du chauffage 
à coût fixe. enshift révolutionne le passage à l’énergie renouvelable pour les grandes pro-
priétés commerciales ou industrielles.    
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 
 

Alimentation et agriculture durable 
 

 
 Pays    France, Bordeaux 

 Année d’investissement  2022  

 Année de création   2018 

 Coût d’acquisition   CHF 803'938.- 

 Valeur comptable   CHF 803'938.- 

 Valeur qualifiable   CHF 803'938.- 

 Part de capital détenue  6.95% 

Le Drive tout nu est le pionnier du drive zéro déchet. Les clients font leurs courses en ligne 
parmi une large gamme de produits alimentaires, ménagers ou cosmétiques et choisissent le 
jour et l’horaire de retrait. La société conditionne les produits dans des contenants réutili-
sables. Les clients passent récupérer leurs commandes et rapportent les contenants vides 
contre des bons d’achat. Les contenants récupérés sont stérilisés et reremplis pour les remettre 
dans le circuit. Un minimum de 60% de produits locaux est proposé au travers de leurs pro-
ducteurs de proximité. En mai 2024, ils ont ouvert leur premier supermarché zéro déchet 
appelé "Le Super Tout Nu" à Labège, proposant environ 2000 produits. Le Drive Tout Nu 
continue de se développer tout en restant fidèle à son concept initial de courses zéro déchet 
et responsables 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 
 

Gestion des déchets 
 

 
 Pays    France, Verneuil-sur-Seine 

 Année d’investissement  2020 

 Année de création   2014 

 Coût d’acquisition   CHF 897’072.- 

 Valeur comptable   CHF 215.- 

 Valeur qualifiable   CHF 215.- 

 Part de capital détenue  9.10% 

 

Ma Bonne Étoile a pour mission de proposer des solutions au tout jetable en développant 
des contenants alimentaires réutilisables à travers ses marques Squiz & Fillgood. Leur raison 
d’être : sensibiliser et accompagner le plus grand nombre vers un avenir sans déchets en 
imaginant et mettant à disposition des contenants simples, ludiques et quotidiens au service 
du mieux consommer. 

Grâce à sa gourde réutilisable Squiz, la société a évité, le gaspillage de plus de 100 millions 
de gourdes alimentaires à usage unique. Ma Bonne Étoile continue de promouvoir active-
ment l'économie circulaire et la réduction des déchets, tout en développant des solutions 
innovantes pour une consommation plus durable 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 

 

 

  Mobilité durable 

 
 Pays    France, Lyon 

 Année d’investissement  2014 

 Année de création   2000 

 Coût d’acquisition   CHF 613'406.- 

 Valeur comptable   CHF 56'386.- 

 Valeur qualifiable   CHF56’386.- 

 Part de capital détenue  0.43% 

 

MCE-5 est une société française active dans le développement, la fabrication et la commer-
cialisation de moteurs automobiles qui optimisent leur rendement, leur performance et leurs 
émissions polluantes. 

Fondée en 2000 sur la promesse d’un moteur doté d’une technologie révolutionnaire plus 
sobre de 25% — le moteur à compression variable —, inventée par le fils de Pierre Rabhi, 
Vianney Rabhi, MCE-5 n’est jamais parvenue à concrétiser les attentes. Malgré de nom-
breuses et conséquentes levées de fonds, une contractualisation en 2015 avec le Chinois 
Dongfeng, l'entreprise désormais installée à Vaulx-en-Velin est sortie de son redressement 
judiciaire en juin 2023 avec la volonté de se réorienter. Son nouveau marché : la conception 
de véhicules tout-terrain. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 

 

 
 
 

Énergies renouvelables 
 

 

 Pays    Suisse, Thierrens 

 Année d’investissement  2018   

 Année de création   2015 

 Coût d’acquisition   CHF 600'000.- 

 Valeur comptable   CHF 600'000.- 

 Valeur qualifiable   CHF 600’000.- 

 Part de capital détenue  40% 

Ponzio Solar a pour vocation de concevoir et installer des solutions complètes dans les do-
maines des énergies renouvelables, notamment avec du solaire thermique et photovoltaïque. 
Cette entreprise a bénéficié de l’expérience de sa société mère, Ponzio Engineering SA qui 
opère depuis 1970, elle a aussi bâti son savoir-faire avec le projet EcoThierrens, un complexe 
immobilier de 14 appartements et 2 bureaux entièrement autonome au niveau énergétique.  
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 

Gestion des déchets 

 
 Pays    Suisse, Prilly 

 Année d’investissement  2019 

 Année de création   2016 

 Coût d’acquisition   CHF 700'013.- 

 Valeur comptable   CHF 475'786.- 

 Valeur qualifiable   CHF 475'786.- 

 Part de capital détenue  8.253% 

Sterilux a développé un appareil qui permet la stérilisation à basse température de dispositifs 
médicaux ou vétérinaires composés de tous types de matériaux avec une consommation 
d’énergie très faible.  

Rendre possible et économiquement viable la stérilisation des instruments à usage unique 
afin de limiter les déchets engendrés par les hôpitaux fait partie des ambitions et objectifs que 
la start-up s’est fixée. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 

 
 

Gestion des déchets 
  

 

 

 Pays    Suisse, Préverenges 

 Année d’investissement  2015 

 Année de création   2013 

 Coût d’acquisition   CHF 690'659.- 

 Valeur comptable   CHF 18'958.- 

 Valeur qualifiable   CHF 18'958.- 

 Part de capital détenue  0.539% 

Tyre Recycling Solutions est une société suisse active dans le recyclage de pneus. Son objectif 
est de valoriser cette catégorie de déchets pour en faire une ressource commercialisable et 
durable. 

Pour l'atteindre, elle a développé plusieurs technologies brevetées couvrant toutes les étapes 
du recyclage, jusqu'à obtention d'une matière brute, à savoir, de la poudre de caoutchouc 
micronisée et dévulcanisée avec des propriétés de surfaces uniques qui lui permettent d'être 
réintroduites dans des produits de haute-qualité. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 

Matériaux écologiques 

Pays France, Paris 

Année d’investissement 2022 

Année de création  2016 

Coût d’acquisition  CHF 1'166'697.- 

Valeur comptable  CHF 1'166'697.- 

Valeur qualifiable  CHF 1'166’697.- 

Part de capital détenue 1.45% 

Fondée en 2016, la société française Woodoo développe des matériaux en bois augmenté 
pour les secteurs de la consommation, de l’automobile et des matériaux de construction.  

Woodoo répond à un besoin fondamental de durabilité en créant de nouveaux matériaux à 
faible empreinte carbone aux applications innombrables, tout en soutenant le développement 
du secteur forestier.  

Woodoo a mis au point un procédé technique permettant d’éliminer la lignine du bois, en 
grande partie responsable de la détérioration de celui-ci, et d’améliorer ses performances 
techniques en remplaçant celle-ci par des composants biosourcés spécifiques de remplissage. 
Grâce à sa technologie multi brevetée, le résultat obtenu est un matériau durable ayant la 
transparence du verre, la résistance du métal ou la souplesse du cuir, selon l’application 
souhaitée. 
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SOCIÉTÉS NON COTÉES 
 

 
 
 
 
 

Mobilité durable 
 

 
 Pays    Suisse 

 Année d’investissement  2024 

 Année de création   2024 

 Coût d’acquisition   CHF 90'212.- 

 Valeur comptable   CHF 90'212.- 

 Valeur qualifiable   CHF481’117.- 

 Part de capital détenue  2.428% 

Daphne Solutions est une entreprise technologique européenne qui se consacre au développement de solutions innovantes 
de contrôle et de valorisation des émissions industrielles. Forte d’une technologie propriétaire primée et d’un financement 
substantiel de l’Union européenne, la société se positionne comme un acteur clé de la décarbonation industrielle et de 
l’économie circulaire. 
 

Daphne Solutions développe et commercialise des technologies capables de capter, traiter et transformer les émissions 
polluantes des secteurs industriels en matières premières réutilisables. L’objectif est double : réduire l’impact environne-
mental tout en créant de nouvelles chaînes de valeur économique à partir de flux jusqu’alors considérés comme des 
déchets. 
 

Deux technologies au cœur de l’offre : 
• SulPure® 

Une solution innovante de traitement des émissions gazeuses, conçue pour capturer efficacement le dioxyde de soufre 
(SOₓ) et le sulfure d’hydrogène (H₂S) présents dans les rejets industriels. SulPure® permet de répondre aux normes 
environnementales les plus strictes, tout en réduisant les coûts de traitement pour les industriels. Cette technologie est 
particulièrement pertinente dans les secteurs du transport maritime, du raffinage et des procédés chimiques. 

• Mobile Carbon Capture (MCC) 
Une unité mobile de captage du CO₂ qui offre une flexibilité inédite aux industriels et opérateurs mobiles (par exemple 
dans le transport routier ou maritime). Ce système permet de piéger le dioxyde de carbone directement sur site, 
réduisant ainsi l’empreinte carbone des activités et facilitant la transition vers une neutralité carbone. Le CO₂ capté 
peut être ensuite valorisé ou stocké selon les besoins. 

 
Daphne Solutions bénéficie d’un financement européen important via des programmes d’innovation compétitifs, qui vien-
nent soutenir sa R&D ainsi que son passage à l’échelle industrielle. Elle est également lauréate de plusieurs prix techno-
logiques, gage de la robustesse et du caractère disruptif de ses solutions. 
 

En transformant les contraintes environnementales en opportunités économiques, Daphne Solutions s’inscrit pleinement 
dans la dynamique de la transition écologique. L’entreprise se donne pour mission d’accompagner les industries vers une 
production plus propre, plus intelligente et plus durable. 
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INFRASTRUCTURES 

 
 
 
 
 

Énergies renouvelables 
 

Bâtiment Mivelaz Techniques BoisBâtiment Mivelaz Techniques BoisBâtiment Mivelaz Techniques BoisBâtiment Mivelaz Techniques Bois    
 
 Localisation   Suisse, Le Bry 

 Coût d’acquisition   CHF 890'554.-  

 Puissance   604 kWc 

 Nombre de panneaux PV  1 208 

 Mise en service   2023 

 Rendement annuel escompté 624 000 kWh 
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INFRASTRUCTURES 
 

 
 
 
 
 

Énergies renouvelables 
 

Bâtiment Nestlé EntreBâtiment Nestlé EntreBâtiment Nestlé EntreBâtiment Nestlé Entre----deuxdeuxdeuxdeux----VillesVillesVillesVilles    
 
 Localisation   Suisse, Vevey 

 Coût d’acquisition   CHF 230’555.- 

 Puissance   98 kWc   

 Nombre de panneaux PV  377 

 Mise en service   Septembre 2015 

 Rendement annuel escompté 100 000 kWh 
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ALIGNEZ VOTRE INVESTISSEMENT 

À VOS VALEURS 
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